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I 
COMPTE-RENDU DES SÉANCES 


SÉANCES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Tenues à l’École des chartes. 


Séance du 17 janvior 1928. 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Barroux, Batiffol, Blanchet, Dumolin, 
Dupont-Ferrier, Fosseyeux, Hartmann, Herlaut, Jarry, Lefèvre- 
Pontalis, Legrand, Lemoine, Martin, Maugé, Mirot, Ojardias, Per- 
rault-Dabot, Prinet. 

Assistaient à la séance : Mmes Becker, Coutin, Moeller ; 
MM. Alienne, Cavaillès, Courtois, Coutelier, Didot, Drouet, Droulers, 
Dumas, Gueulette, Héron de Villefosse, Lehalleur, Lejeune, Mallon, 
Normand, l’abbé Siguret. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Auvray, Dr et Mme Bernier, Bane. 
Roger Braun, de Courcel, Coyecque, Guénard, Lantz, Pralon, Ro- 
&ier. 

Sont admis sur les présentations requises : 

Mnes Albert Rossier, Jacques Donon-Maigret, Knoertzer, Soeld- 
berg-Aubry, J.-R. Cahill, vicomtesse d’Espagny, Desfougères ; 
Miles Yvonne Rossier, Adhémar, Andrée et Jacqueline Guyot, Le- 
r0y, Poidevin, Latarse, Prestat, Marcadi, Juquel, Gentien, de Fau- 
cigny-Lucinge, Decante, Roussel, Ettinghausen, Pierre, de Lapra- 
delle, Menessier-Nodier, Gautier, d’'Amboix de Larbout, Meyer-Bo- 
rel, Hélène Hervy, Lagrèze, Coutin, Baudry ; MM. Adhémar, Jean 


ET 


Adhémar, Mondon, Nicolas, J.-R. Cahill, Schmidt, Levillain, Le- 
bègue, commandant Marcel, docteur Vicente, Casidanus, Pagès, 
Mourot, Rouge, docteur Goulard, Presceille, Masquelier, Clément 
Lambert, docteur Adam, docteur Lépine, Thévenon. 


Le président prononce l'éloge funèbre de notre regretté collègue 
Alexandre Vidier, inspecteur général des Bibliothèques, qui avait 
apporté tout son dévouement à nos publications. Il laissera parmi 
nous le souvenir de sa grande érudition et de sa parfaite urbanité. 


Lecture est ensuite donnée du texte de l'affiche de propagande, 
adopté à l'unanimité. 


Le programme des conférences et visites est fixé pour l’année 1928. 
M. Héron de Villefosse lit un résumé de son important travail sur la 
Grande Boucherie de Paris au moyen âge. 


Sur la proposition de M. Coyecque, le président est chargé de pro- 
tester auprès du ministre de l'Intérieur contre les changements de 
noms votés par le Conseil municipal pour les rues Zacharie et des 
Mignottes. 


Séance du 14 février 1928. 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Auvray, Coyecque, Deslandres, Dumolin, 
Dupont-Ferrier, Fosseyeux, Hartmann, Herlaut, Jarry, Lecestre, 
Lemoine, Martin, Meurgey, Mirot, Perrault-Dabot, Prinet, Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes et Miles Adhémar, Soeldberg-Au- 
bry, Baudry, Cahill, Coutin, Decante, Ettinghausen, Genrien, Guiard, 
Guyot, Hervy, Latarse, Mallet, Poidevin ; MM. Adhémar, Allienne, 
Anargyros, Billaud, de Boislisle, Cahill, Candaux, V. de Courcel, Cou- 
telier, Droulers, Guillaumeron, Guyot, Héron de Villefosse, Jaulme, 
Père de la Brière, Lambert, Legrand, Lépine, Maquet, Marcade, 
Monval, Normand, Ojardias, Pagès, Pêtre, chanoine Pisani, Prieur, 
Rouge, Roussel, abbé Siguret, Vigoureux. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Barroux, Lefèvre-Pontalis, Perrot, 
Samaran. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mnes Marie-Louise Pailleron, Oster, Kowalska, Gravelin, Herbet, 
Mazerolle, Lemainque, Corbin; Miles Donon-Maigret, Yvonne 
Hervy, Le Bris, Rouillon, d’Auchoix de Larbont, Gravereaux, Ballu, 
Ferrand, Mallet, David, Piédelièvre, Guiard, Trémont, de Lesse, 
Bochut, Lebrosne, Jullien, Hue, Laurent, Roy-Poulet, Mazerolle 
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Corbin, Fontaine, Bell ; la mairie du xvi® arrondissement ; MM. Loue 
vet, comte Emm. de la Rochefoucauld, comte Odon de Lubersac, 
baron Louis de Courcel, Raveneau, commandant Liébert, Marichal, 
Welter, Jouvenet, Verrier, Driault. 


Le Conseil décide, à l’unanimité, de nommer M. René Héron de 
Villefosse trésorier adjoint, lui donne pouvoir pour toute signature et 
opération, au même titre que M. André Martin, trésorier titulaire, 
qu'il assistera dans toutes ses fonctions. 


Le président adresse ses félicitations à notre confrère M. Coville, 
récemment élu membre de l’Institut. 


M. Dupont-Ferrier, devant un auditoire très attentif, fait ensuite 
une conférence, accompagnée de projections, sur l’ancienne Sorbonne. 


Séance du 18 mars 1928. 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Auvray, Barroux, Batiflol, Blanchet, 
Coyecque, Deslandres, Dumolin, Dupont-Ferrier, Hartmann, Her- 
laut, Héron de Villefosse, Jarry, Lemoine, Martin, Meurgey, Mirot, 
Perrault-Dabot, Prinet. 

Assistaient à la séance : Mmes et Miles Adhémar, Allienne, Baudry, 
Baut, Bloch, Cahill, Coutin, David, Donon-Maigret, Ducros, d’Es- 
pagny, Ettinghausen, Frémont, Gautier, Gravereaux, Guiard, Hervy, 
Kowalska, Lagrèze, Latarse, Laurent, Leroy, Marcadé, Mazerolle, 
Piédelièvre, Robertson, Roussel, Soeldberg-Aubry, Verlat, de Ville- 
mor ; MM. Adhémar, Bercher, Brochard, Casidanus, Chasles, Cour- 
tois, Demode, Deryden, Didot, Drouet, Droulers, Girod de l'Ain, 
Guénard, Huck, Lebègue, P. et L. Legrand, Louvet, Lubengarts, 
Marcerou, Marichal, Mondain-Monval, Normand, pasteur Pannier, 
Parent du Châtelet, Philippot, Pirmont, de Rochegude, Rouzé, abbé 
Siguret, Stewart, de Trobriand, Vaugelade, Vigoureux. 

Excusés : MM. Aubry-Vitet, Lefèvre-Pontalis. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mmes Lejoindre, comtesse de Boishüe, Bassaget, princesse Murat, 
Digne ; Miles Lejoindre, Baret, Ducros, Hermon, Ware, Reid, Kew- 
ley, Burke, de Villemor, Littieford, Moore, Dillay, Simone et Lu- 
cienne Dubech, Maurer ; MM. de Trobriand, Philippot, Aubert, de 
Courcel, Poirier, Douël, de la Monneraye, Soulange-Bodin, comman- 
dant Bertrand, commandant Loizillon, Crémieux, Demode, Herlein, 
Jamotte, Debidour, Caron. 


se Q— 


Le président rend compte de ses démarches auprès de la Faculté 
des lettres, de la Faculté de droit et du Musée océanographique, en 
vue d'obtenir éventuellement une salle de réunion plus vaste. Il est 
décidé qu’à la reprise du nouvel exercice les conférences avec projec- 
tions seront données tous les deux mois, les mois intermédiaires étant 
réservés, comme jadis, aux communications d’érudition. 


M. Coyecque signale quelques acquisitions nouvelles du musée 
Carnavalet : 

Vue de l'abreuvoir de Montmartre en 1871, peinture de Guillaumin, 
dit Pepin. 

Vue de la rue des Roziers en 1871, par le même. 

Vue du jardin du Luxembourg, aquarelle de Eugène Lami. 

Dix-neuf vues de Paris, dessins de F. Boberg, complément d’une 
série de 126 dessins donnée en 1926. 

Vingt et un dessins et aquarelles, vues de Paris, de Bela Kasnya. 

Six dessins relatifs aux démolitions de la Sorbonne, par E.-A. Caba- 
nié, et un fragment de boiserie de la Sorbonne. 

Vue du Pont-Neuf en 1886, aquarelle de H. Grouillet. 

L'Érection de l'Obélisque, aquarelle attribuée à Hervier. 

L'Abbé Nollet dans le cabinet de physique du roi, à Passy, peinture 
de Lajoue, don de M. Jules Strauss. 


M. Paul Jarry fait, avec projections, une intéressante causerie anec- 
dotique sur quelques vieux hôtels parisiens. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Tenue à l'École des chartes le 8 mai 1928. 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Marcel Aubert, Batiffol, Couderc, Dumolin, 
Dupont-Ferrier, Jarry, Lemoine, Martin, Mirot, Perrault-Dabot, 
Prinet, Viard. 

Assistaient à la séance : Mmes Anargyros, Aubert, Baudry, Digne, 
Herbet, Kovalska, Menessier-Nodier, Moore, Oster, Panhard, 
Rougé ; Mlies Baret, Baudry, Coutin, Dubech, Ettinghausen, Grave- 
reaux, Guiard, Guyot, Hervy, Jullien, Latarse, Leroy, Littleford, 
Mazerolle, Menessier-Nodier, Piédelièvre, Poidevin, Rossier, Roussel, 
de Villemor; MM. Adhémar, Aubert, Bernier, Charlet, Courtois, 
Coutelier, Didot, Faure-Beaulieu, Frény, Hocquer, Jamotte, 
Knœærsky, abbé Lenoble, Lépine, Lyon, de Mallevoue, Menessier- 
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Nodier, Ojardias, Pagès, de Rochegude, Rougé, abbé Siguret, de 
Trobriand, Vaugelard. 
Excusés : MM. Aubry-Vitet, Herlaut, Héron de Villefosse, Le- 
fèvre-Pontalis. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mnes Marcel Aubert, Riom, Oudard, Deval, Andler ; Miles Claude, 
Bimont, Straub, Donon, Slallade ; MM. Bertin, Dormoy, Perrat, Ca- 
mille Jullian, Dumont, Pradel, Rubé, Férand, Deval, Vandervicht. 


Le président prononce le discours suivant : 
« Mesdames, Messieurs, 


« Pendant cette année, où j'ai eu le grand honneur de la présider, 
la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France a connu des for- 
tunes très diverses : l’affliction des grands deuils et la joie des renais- 
sances. 

« Le dernier semestre de 1927 nous avait été cruel, huit fois cruel ; 
après quoi, les premiers mois de 1928, sans rien effacer de nos plus 
chers souvenirs, ni rien éteindre de nos regrets, nous ont apporté les 
meilleurs gages d'avenir. 


+ 
$ & 


« Les huit confrères que nous pleurons nous avaient montré com- 
ment il faut aimer, de toutes les forces de l'intelligence et du cœur, 
le passé de notre grande ville et de cette Ile-de-France qui lui com- 
pose une si éclatante couronne. 

« Parmi eux, quatre avaient été nos présidents : MM. Fagniez, 
Poupardin, Henri Martin, Servois ; un autre, quand la mort l'a frappé, 
était vice-président, M. François Rousseau ; un sixième était un des 
membres les plus actifs de notre Comité de publication, M. Alexandre 
Vidier ; enfin, M. le comte François Delaborde et M. Lucien Lam- 
beau nous étaient chers à bien des titres. De ces huit défunts, deux 
étaient membres de l'Institut, six étaient d'anciens chartistes. 


a M. Gustave Fagniez, qui s’est éteint à quatre-vingt-cinq ans, le 
18 juin 1927, était né à Paris le 6 octobre 1842. Il avait fait ses études 
secondaires à Louis-le-Grand. Il avait été archiviste aux Archives 
nationales et chargé de cours à la Sorbonne. Il avait présidé notre 
Société en 1896. Il était un des doyens de l’Académie des sciences 
morales. Avant d’avoir un fauteuil sous la coupole, il avait cueilli de 
magnifiques lauriers académiques. En 1877, la première médaille 
aux Inscriptions et Belles-Lettres pour son Étude sur l'industrie à 
Paris, aux XIII® et XIVe siècles et, en 1894, l'Académie française 
décernait le grand prix Gobert aux deux beaux volumes : /e P. Joseph 


et Richelieu. M. Fagniez publiait, en outre, de précieux Documents 
relatifs à l'histoire de l'industrie et du commerce en France, du Ier siècle 
au. J.-C. à la fin du XIVe. 

«a Mais c'est surtout Paris et les classes industrielles à Paris qui 
retenaient le meilleur de son attention : ainsi, en 1878, le Journal 
parisien de Jean Maupoint, prieur de Sainte-Catherine-de-la-Couture, 
1437-1469, et, en 1885, le Livre de raison de M° Nicolas Versoris, 
avocat au Parlement de Panris, 1519-1530. 

« Sa droiture un peu ombrageuse, ses convictions de savant et de 
chrétien, la nouveauté et la profondeur de ses recherches et la ferme 
élégance de sa phrase faisaient de M. Fagniez un homme de carac- 
tère, d'initiative et de valeur. 


« M. René Poupardin, mort le 23 mars 1927, à l’âge de quarante- 
sept ans (il était né le 1er février 1879), a très prématurément achevé 
une carrière qui s’annonçait brillante et féconde. À sa sortie de 
l’École des chartes, il avait été, en 1899, membre de l’École française 
de Rome. A son retour, il avait quitté le département des manus- 
crits de la Bibliothèque nationale pour être secrétaire de l’École des 
chartes et directeur à l’École des hautes études. 

« Dès 1899, le haut moyen âge l'avait attiré, à l'époque mérovin- 
gienne et carolingienne surtout : en Provence, en Anjou, à Laon, à 
Tournus, à Cahors, dans tout le reste de la France, et aussi en Lom- 
bardie et dans l'Italie méridionale. L’historiographie et l’hagiogra- 
phie fixaient aussi son érudition : Grégoire de Tours, les Annales de 
saint Bertin, par exemple. En 1902, 1907, 1911, l'Académie des ins- 
criptions avait dit le grand cas qu'elle faisait de ses travaux. Il avait 
été notre président en 1918. Depuis août 1920, il se survivait doulou- 
reusement à lui-même. Il est de ceux qui tombent sans avoir pu 
donner toute leur mesure. La sûreté de son commerce, les délica- 
tesses de son amitié, l'étendue des services rendus aux jeunes éru- 
dits et la confiance que lui faisaient les maîtres les plus difficiles ne 
seront pas oubliés, et ici moins que partout ailleurs. 


« C'était une nature délicieuse, faite d'affabilité, de réserve, de 
modestie et de conscience que celle de M. Henry Martin, qui fut deux 
fois notre président, en 1912 et en 1924. Il nous a quittés au début 
d'octobre dernier, à l’âge de soixante-quinze ans. Dans toutes les 
Société savantes, 1l semblait, par la valeur de son esprit et le charme 
de son caractère, un président tout désigné : aussi fut-il appelé à la 
tête de la Société des Antiquaires de France, de la Société de l’École 
des chartes, de la Société de l'Histoire de l'Art français, de la Société 
française de bibliographie, de la Société parisienne /a Cité, de la So- 
ciété des bibliothécaires français. 


« Il était un président né, un de ceux qui savent fleurir leur che- 
min d'estime et de sympathies. 

« Ses livres, sa famille, ses amitiés, ses souvenirs et les services 
innombrables qu’il a rendus à la bibliothèque de l’Arsenal, dont il 
était l'administrateur intelligemment dévoué, absorbaient avec 
l'élaboration de ses travaux toutes ses journées. Ses productions 
sont considérables : l’histoire de Paris, de l’Arsenal, des artistes et 
Spécialement des miniatures : et cela pendant près d’un demi-siècle, 
de 1883 à 1927. L'Institut, en 1900 et en 1907, lui donna quelques- 
uns de ses prix, notamment pour le livre sur les Miniaturistes fran- 
çais. C’est dans les volumes de notre Société qu'il a publié, en 1909, 
sa Légende de saint Denis. Il avait le don non pas seulement de décou- 
vrir, mais d'exposer lumineusement ses découvertes. 

« Son assiduité à nos séances et l’attachement de son fils à notre 
Société sont des témoignages précieux d’une affection toujours fidèle 
et que la mort elle-même n’a pu briser. 


« Au mois de novembre 1927, nous apprenions, avec une tristesse 
infinie, la mort, presque soudaine, du comte Henri-François Dela- 
borde, survenue à Lausanne, où venait de l’appeler un devoir de fa- 
mille. Il était professeur à l’École des chartes, membre de l’Acadé- 
mie des inscriptions et officier de la Légion d'honneur. 

« Il harmonisait à merveille la distinction des manières, de l'esprit 
et du caractère. L'élégante et ferme sobriété de son style, l'autorité 
de sa parole, la valeur de ses ouvrages et la noblesse de sa vie allaient 
de pair. Ses travaux sur Joinville, sur les actes de Philippe-Auguste, 
sur l'expédition de Charles VIII en Italie, son enseignement sur les 
sources de l’histoire de France, disent assez la qualité de son érudi- 
tion. Son édition du cours d’Auguste Longnon sur la formation de 
l'unité française laisse entrevoir la qualité de son patriotisme. Ses 
traditions ataviques et sa foi chrétienne lui donnèrent le courage de 
supporter, et avec quel stoïicisme ! la mort de ses trois fils, tous trois 
tombés à l'ennemi dans la grande guerre, tous trois chevaliers de la 
Légion d'honneur. | 

« Ce savant, ce père héroïque connaissait, mieux que personne, les 
délicatesses de l'amitié. Au comte Durrieu, à Élie Berger, qu'il re- 
trouva à l’Institut et qu'il avait connus à l'École de Rome, il voua 
un attachement qu’un demi-siècle ou presque n'affaiblit jamais. A 
l'École des chartes, à la Société des Amis de l’école, il a prodigué, 
sans compter jamais, les trésors de son intelligence, de son dévoue- 
ment et de sa générosité. Il est de ceux dont le souvenir et l'exemple 
ne meurent pas. 


« Panisien et « barbiste », Gustave Servois avait, jusqu'en 1879, été 


préfet du Lot, de l’Aube, de la Sarthe, de l'Isère et du Calvados. 
Après quoi, inspecteur général des bibliothèques et des archives, il 
était devenu, en 1888, garde général, puis, jusqu’en 1902, directeur 
des Archives nationales du Palais Soubise. Il avait édité le Roman de 
Fierabras et le Roman de la Rose. Son œuvre maîtresse était l'édition 
des Œuvres de la Bruyère, donnée dans la Collection des grands écri- 
vains. | 

« Cet administrateur et cet érudit avait su conserver, jusqu’à la fin, 
tout ce que l'esprit et la bonne grâce de la France d'autrefois avaient 
de plus fin et de plus délicat. L’affabilité de son accueil et le charme 
de sa conversation étaient incomparables. Il portait à toutes les pro- 
ductions littéraires et artistiques, à toutes les initiatives généreuses 
et aux œuvres de bienfaisance l'intérêt le plus bienveillant. Aveugle 
depuis quelques années, il savait parler de tout avec une lucidité par- 
faite. Son front pouvait avoir quelques rides : son intelligence et son 
cœur n'en avaient pas. 


« M. Lucien Lambeau, chef de bureau honoraire à la préfecture de 
la Seine, mort à soixante-quatorze ans et inhumé le 14 novembre, 
était membre de notre Société depuis longtemps. 

« Il avait été archiviste du Conseil municipal et secrétaire de la 
Commission du Vieux-Paris. 

« C'était un bon travailleur, un autodidacte, méthodique, méticu- 
leux, et un homme aimable. Très modeste, il refusa, étant vice-pré- 
sident de notre Société, de se laisser porter à la présidence. Nous lui 
devons un volume justement estimé sur la Place Royale et l'histoire 
de quelques communes annexées à Paris sous le baron Haussmann : 
Grenelle, Charonne, Bercy. 


« Le 11 novembre dernier, notre cher vice-président M. François 
Rousseau succombe, dix-sept jours après une opération douloureuse 
dont on pouvait le croire heureusement sorti. 

« Il était le gendre d'un de nos anciens maîtres à l’École des chartes, 
Siméon Luce. 

« Nous lui devions un livre sur l'Histoire de Charles III d'Espagne, 
un intéressant ouvrage sur Dom Tarrisse et un autre sur les Bénédic- 
lins victimes de la Révolution. Il avait édité les mémoires du prési- 
dent Hénault. 

« C'était un homme exact, zélé, consciencieux, serviable, et d’une 
bonne grâce parfaite. 


« Sur la tombe de notre très cher Alexandre Vidier, du plus sûr, du 
plus délicat des amis, du plus dévoué des confrères, j’ai eu le doulou- 
reux devoir d'apporter en votre nom l’adieu suprême de la Société 
de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de-France. 


RE 


« Parisien de Paris et travailleur impénitent, A. Vidier nous don- 
nait le meilleur de son temps et aussi de son cœur. Sur le lit dont il ne 
devait pas se relever, il essayait encore de corriger les épreuves du 
second volume de notre cinquantenaire. Il vivait pour nous, et nous 
eûmes parfois l'impression de vivre par lui. Notre Société et lui ne 
faisaient qu'un. Aussi bien, il était de ces natures d'élite qui ne se 
donnent jamais à demi. Et nous profitions tous de son zèle d’apôtre, 
de sa sûre méthode, de son exemple, de son entrain, de son incompa- 
rable activité. Cette activité, il la reportait, en manière de délasse- 
ment, sur le passé de sa ville natale, car il ne se délassait qu'en chan- 
geant de travail. Il nous donna son étude sur les Marguilliers laïcs 
de Notre-Dame et nous réservait les Comptes municipaux de Pans 
aux XIVe et XVe siècles. Il n'aura pas eu la joie d’en achever la pu- 
blication. Car sa tombe, pour lui et pour nous, s’est ouverte trop tôt. 
Lui qui vivifait tout ce qu'il touchait, les choses et les hommes, et 
qui terrassait si allègrement tous les labeurs, le labeur l’a terrassé ; il 
meurt d’avoir trop travaillé et de n'avoir songé qu'à autrui. Sa mort a 
été le premier repos de sa vie. 

« Au mois de mars dernier, l’Académie des inscriptions et belles- 
lettres vient de rendre à la mémoire d'Alexandre Vidier un magni- 
fique hommage. Elle a décerné la totalité du prix Berger (15,000 fr.) 
à son œuvre si généreusement consacrée à l’histoire de Paris. 
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« L'exemple de ces confrères, la leçon de toute leur vie nous redisent 
que si notre existence, à nous, est éphémère, notre œuvre doit être de 
celles qui ne meurent pas. 

« Une Société fondée par un Léopold Delisle, un Victor Duruy, un 
Jules Cousin, un Alfred Maury, un Jérôme Pichon, un Jules Lair, un 
Noël Valois, — pour ne parler que des défunts, — nous lègue d’ad- 
mirables traditions et de grands devoirs. 

« Il s'agissait d’abord de ne pas démériter et de poursuivre, dans la 
voie des recherches scientifiques, les explorations fécondes qui ont 
fait le juste renom des cent volumes publiés depuis notre fondation, 
en 1874. Les deux volumes de notre cinquantenaire, qui viennent de 
paraître il y a quelques semaines, ont paru très dignes de leurs aînés. 

« L'an prochain, tous les deux mois, des communications, de carac- 
tère exclusivement scientifique, continueront à occuper nos séances. 

« Maïs, en même temps, nous avons voulu ne pas nous enfermer dans 
une tour d'ivoire : nous avons décidé de répandre au dehors, devant 
une élite toujours croissante d’adhérents nouveaux, tout ce qui 
touche au passé de Paris et de l’Ile-de-France, tout ce qui peut con- 
tribuer à faire connaître et aimer la région qui fut le berceau de l'unité 
nationale et un des sanctuaires de notre patriotisme. 


« Nous avons donc organisé des conférences de haute vulgarisa- 
tion et des promenades artistiques. Nous en avons donné ou en donne- 
rons douze cette année. 

« Et tout aussitôt, un public choisi est venu à nous, et cette salle 
où nous sommes, a semblé trop étroite, car, depuis cinq mots, nous 
avons admis près de 185 membres nouveaux. Nous sommes aujour- 
d’hui plus de 500. 

« Je remercie tous ceux qui nous ont aidés : notre Conseil d'admi- 
nistration, notre Bureau, nos conférenciers. 

« Tous, nous devons nous faire, comme Alexandre Vidier, des 
âmes d’apôtre et recruter, en les choisissant entre tous, des membres 
nouveaux à notre Société. Son ambition unique est de rester digne 
de Paris et de l’Ile-de-France. 

« Mesdames, Messieurs, je sais que vous m'aiderez, de toutes vos 
forces, à atteindre ce noble idéal. » 


M. Dupont-Ferrier fait ensuite une lecture, très applaudie, sur 4 
Collège de Clermont, au temps de ].-B. Poquelin. 


« Mesdames, Messieurs, 


« L'usage de notre assemblée générale veut que votre président 
expose devant vous un sujet relatif au passé de Paris et de l’Ile-de- 
France. 

« J'ai pensé que vous ne m'en voudriez pas de choisir cette année 
l'histoire d’un de ces Parisiens de Paris, qui fut notre voisin et qui est 
resté notre ami. Je voudrais vous parler de Poquelin et de son passage 
rue Saint-Jacques. 

« Nous savons très peu de chose sur l'adolescence de Jean-Bap- 
tiste Poquelin. Nous savons cependant qu'il fut élève de ce collège 
de Clermont qui, depuis 1682, allait devenir le collège Louis-le-Grand. 
Et nous savons tout spécialement ce qu'était ce collège, entre le mo- 
ment (octobre 1636) où Poquelin semble y être entré et le moment 
(août 1641) où il semble en être sorti. 

« Figurons-nous une bâtisse vaguement rectangulaire, dominant, 
à l'ouest, la rue Saint-Jacques, à peu près à l'alignement de la façade 
actuelle, mais n'atteignant encore, au sud, ni la rue Cujas d’aujour- 
d’hui, ni, au nord, la rue du Cimetière-Saint-Benoît, ni, à l’est, la rue 
Chartière. 

« Du côté de notre École de droit et de la rue Cujas (appelée alors 
rue Saint-Étienne-des-Grés), il y avait un collège, le collège des Cho- 
lets, vieux, en 1636, de 450 ans ou environ ; — du côté de Sainte- 
Barbe et de la rue Chartière, un collège, vieux de 120 ans, le collège 
du Mans ; — du côté du Collège de France et de la rue du Cimetière- 
Saint-Benoît, deux collèges : le collège de Marmoutier, vieux de 
300 ans, et le collège du Plessis, vieux de 350 ans ou presque. 
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« En somme, rien que des centenaires, à la carcasse branlante, en- 
tourant la maison où Poquelin allait entrer. Cette maison était une 
jouvencelle de quatre-vingts ans. 

« Les quatre collèges qui gênaient les moindres mouvements de 
cette jeunesse étaient vides ou à peu près, tandis que le collège de 
Clermont avait près de 2,500 élèves. 

« Aussi, Clermont se demandait, entre deux oraisons, à quelle sauce 
il pourrait, en rendant grâce à Dieu, manger ses encombrants voi- 
Sins. 

« Sur eux, il venait, à deux reprises, d’allonger la main, mais sans 
succès, en 1625 et en 1631. Il allait recommencer en 1637, en 1641, 
en 1654, en 1682. Il ne devait réussir à les conquérir qu'après l'exode 
de l'élève Poquelin. 

« Et si encore, du côté de la rue Saint-Jacques, le collège avait été 
libre de toute enclave ! Mais il s’en fallait de beaucoup. Des boutiques 
le séparaient de cette rue. 

« Quand il venait de la Seine et atteignait la rue Saint-Benoît, 
Poquelin, en longeant le collège, passait sous des enseignes peintes 
et qui se balançaient au vent. Quelques-unes éveillaient des idées 
gastronomiques : le Plat-d’Étain, les Trois-Écuelles ; d'autres, des 
idées de docilité : le Mouton ; d’autres, enfin, des idées d’édification 
chrétienne : l’Image-Saint-Martin, l'Annonciation, l'Image-Saint- 
Michel. 

« Dans les boutiques, quels hôtes trouvait-on? Un épicier, un impri- 
meur, un joueur d'épinette, un escrimeur, un tailleur d’habits et, — 
ce qui nous aide à mesurer l'éloignement de ce temps, — un seul 
marchand de vin! 

« La mine du collège avait de quoi mettre une grimace aux lèvres 
de l'enfant de quatorze ans qu'était alors Poquelin. Les murailles de 
la maison étaient salpêtrées et noirâtres. On aurait cru qu'elles étaient 
nées vieilles. Cinquante ans plus tôt, on en avait déjà fait la re- 
marque, 

« Cependant, des pierres blanches se voyaient en trois endroits : aux 
murs de la chapelle d’abord, qu'on achevait à peine de construire 
(elle était au même emplacement qu'aujourd'hui, mais se prolon- 
geait jusqu'à la rue Saint-Jacques) ; aux deux façades de la grande 
cour ensuite, qui ont survécu jusqu’à nous. Il y avait huit ans déjà, 
c'est-à-dire en 1628, les Échevins de Paris étaient venus en grande 
pompe, poser la première pierre de ces deux façades, qui portent, 
l’une le campanile de l'horloge, l’autre, les heures astronomiques, à 
la mode de Paris et de Babylone. 

« Or, en septembre 1637, conduit soit par son père, tapissier ordi- 
naire de la maison du roi et valet de chambre de Sa Majesté, — soit 
par son grand-père, Louis Cressé, — le jeune Poquelin fut présenté 


aux Jésuites, qui dirigeaient le collège : c'était le Père Jacques Dinet, 
recteur de la maison et qui avait gouverné jadis les collèges d’Or- 
léans, de Tours et de Reims. Il avait l'honneur de confesser le roi. Il 
dit à notre jeune écolier quelques paroles brèves et froides, puis le 
renvoya au Père préfet des études. Celui-ci, — c'était peut-être le 
Père Pierre Roverais, — lut le certificat délivré par les premiers 
maîtres de Poquelin, puis posa, en latin, deux ou trois questions à 
l'enfant, l’assit dans un coin, devant une table, lui donna le texte 
d’un thème à écrire, cinq ou six lignes, et disparut. 

« Poquelin griffonna de son mieux et attendit, le cœur un peu ému, 
le nez en l'air. Le Père revint, lut, fronça le sourcil, à un ou deux en- 
droits, et ajouta : « Vous entrerez en cinquième, le jour de la Saint- 
« Rémi. Vous serez externe. Si votre conduite est bonne et votre tra- 
« vail parfait, nous vous garderons. Sinon, vous quitterez le collège, 
«car nous n'avons plus de place et nous ne voulons que des élèves 
« excellents. » 

« À la vérité, comme il y avait alors plus de 2,500 jeunes gens au 
collège de Clermont, il avait fallu, en 1631, renvoyer, faute de pou- 
voir les loger, quantité d'externes. Sur cinq élèves, il y avait, du 
reste, quatre externes. 

« Les externes ne payaient rien, et l’Université ne manquait pas 
de dire que la gratuité de l’externat était tout le secret de sa vogue, 
auprès des familles. Les pensionnaires, eux, payaient d'autant plus 
cher. 

« Ils vivaient au collège dans des chambres particulières, sinon 
dans de petits appartements, où les jeunes gens les plus riches lo- 
geaient avec leurs domestiques et leurs précepteurs. 

« C'est pour eux que le collège avait dû entasser jusqu'à sept 
étages, en certaines de ses parties. 

« Les Pères n’acceptaient ces pensionnaires qu'à bon escient : ils 
étaient, pour leurs externes, beaucoup moins difficiles, surtout s'ils 
soupçonnaient en eux quelque talent, — comme chez Poquelin, sans 
doute, — dont les premiers maîtres parlaient avec éloge. 

«a Depuis lors, pendant cinq années de suite, de la cinquième à la 
rhétorique, Poquelin dut franchir, quatre fois par jour, la distance 
qui séparait le quartier des Halles, où logeait son père, du pays latin, 
où était le collège. 

« En janvier 1637, Poquelin habitait le pavillon des Singes, rue 
Saint-Honoré, au coin de la rue des Vieilles-Étuves. Il arrivait 
chaque matin, rue Saint-Jacques, dès huit heures ; il en repartait à 
dix ; chaque soir, il était là de nouveau à deux heures et repartait à 
quatre. 

« On devine qu'il prenait volontiers le chemin des écoliers et, par 
exemple, par le Pont-Neuf, dont la construction venait de s'achever : 


c'était déjà le rendez-vous des badauds et des comédiens de carre- 
four. Et puis, par-dessus les parapets, que ne surchargeait, chose 
unique alors, aucune maison, on pouvait apercevoir l'eau grise ou 
verte de la Seine, où cheminaient, par centaines, des barques à voile, 
qui en faisaient l'artère la plus vivante de la capitale. 

« Le quai des Grands-Augustins conduisait du Pont-Neuf à la rue 
de la Harpe. Et ce quai, l’un des plus anciens de Paris, était alors 
une nouveauté. Et puis, suprême régal pour des oreilles curieuses, la 
verve des nouvellistes y débitait les mille potins de la cour et de la 
ville. 

« Plus loin et, s’il le fallait, en courant un peu, Poquelin rattrapait 
l rue Saint-Jacques. La largeur de cette voie était celle de deux car- 
rosses, c'est-à-dire qu'elle était deux fois plus étroite qu'aujour- 
d'hui. 

« Pas de trottoirs. Des bornes tout au plus et çà et là, notamment 
à l'entrée du collège et des maisons où pouvaient pénétrer un coche : 
c'étaient des maisons à portes cochères. Au milieu de la rue, un ruis- 
seau, qui, au fort des averses, devenait, pour la plus grande joie des 
écoliers, un gave furieux. Et c'était alors à qui poussait un camarade 
sous les eaux ruisselant des gargouilles. 

« Devant la porte du collège, qu'on se figure un peuple tumul- 
tueux de deux mille écoliers, attendant, au milieu des lazzis, des cris, 
des bousculades et des rires, le signal impérieux de la cloche. Les 
revendeurs de pommes, de poires, de châtaignes étaient assiégés. Les 
pierres et les balles s’entre-croisaient : les verrières de la Sorbonne, 
qu'on venait alors de disposer dans leurs baies, étaient si fréquemment 
trouées, fêlées ou blessées, qu'un procès en règle faillit s'ensuivre. 

« Aussi, quelle imprudence ! Aucune place devant la porte d’un col- 
lège si débordant de bouillonnante jeunesse !... C’est tout au plus 
si la rue des Poirées s’ouvrait, fort à propos, presque à l'endroit où 
est aujourd’hui ménagée la galerie couverte de la Faculté des sciences. 
Les Pères avaient offert 6,000 livres de leur propre terrain pour élar- 
gir un peu, en cet endroit, la rue Saint-Jacques. 

« Poquelin et ses camarades estimaient cependant donner, de leur 
amour de la discipline, un témoignage presque héroïque, en renon- 
çant à venir au collège avec leurs épées. 

« Car tout adolescent de lignée prétendait alors au droit de porter 
l'épée. Mais les internes seuls pouvaient pénétrer avec leur épée dans 
l'enceinte collégiale. Et encore, à conditicn de déposer cette arme 
tout près le la porte. Ils ne la recouvraient que les jours de sortie. 

« À défaut de l'épée, les externes, dès qu’ils avaient quatorze ou 
quinze ans, arboraient le feutre ou le castor, bas de forme, à bords 
immenses et chargé d’une ou deux plumes. Par dessous, les cheveux 
en crinière retombaient sur l’épaule droite et le dos, avec une cade- 

BULLETIN LV 2 


De 


nette ; par devant, sur la poitrine, à gauche. Autour du cou, une ro- 
tonde montait vers la nuque, ou bien un col évidé se creusait sur les 
épaules. Autour du buste, le pourpoint, tailladé par devant et aux 
manches. Aux jambes, les culottes flottantes (on disait les canons), 
d’égale largeur partout et toujours ouvertes des deux côtés ; au-des- 
sus, des jarretières. Enfin, le mollet disparaissait dans des bottes en 
entonnoir. 

« Les internes, eux, étaient obligés, — humiliation suprême de- 
vant les dames, — de jeter, sur leur vêtement, une longue robe de 
serge noire : les boursiers de la fondation du Prat avaient une robe 
brune et les boursiers de la fondation Henri III, une robe couleur de 
cendre. 


« La cloche sonnait. 

«a Et aussitôt c'était le silence, le calme succédant à la tempête. 
Par le large couloir voûté, qui prolongeait la grande porte, les ex- 
ternes pénétraient en ordre à l’intérieur de la cour principale. 

« Ils attendaient que les pensionnaires, conduits par leurs préfets 
de chambre, fussent entrés dans leurs classes respectives. Toutes les 
classes étaient au rez-de-chaussée. Elles étaient voûtées, carrelées 
et jamais chauffées. Les écoliers étaient autorisés, en hiver, à mettre 
un bonnet sur leur tête. Dans ces classes, les externes étaient soi- 
gneusement séparés des pensionnaires et devaient, le moins possible, 
communiquer avec eux. 

« Au temps de Poquelin, la cinquième était tout au fond de la 
grande cour. La quatrième et la troisième étaient à gauche et à droite 
du couloir d'entrée ; la seconde et la rhétorique, au sud de la grande 
cour, entre le campanile de l'horloge et le fond de cette cour. 

« Dans ces classes que nous venons de localiser, Poquelin fut, après 
un examen de passage fort sérieux, écrit et oral, admis à monter de 
l’une à l’autre. Quelques-uns de ses camarades avaient pu, grâce à 
leur savoir, faire, en un an, deux ou trois classes. D’autres, au con- 
traire, avaient mis deux ou trois ans à doubler ou à tripler la même 
classe. Sur ce chapitre, les Pères passaient pour implacables : le 
préfet des études, chargé des externes, avait l’ordre de rester sourd 
à toutes les sollicitations des familles. 

« Les classes groupaient donc des élèves d'âge fort différent. Poque- 
lin avait dix-huit et dix-neuf ans, en rhétorique. Auprès de lui, il 
avait de petits prodiges de treize ou quatorze ans. Quand, à près de 
quinze ans, il fut admis en cinquième, il y trouva des retardataires 


de vingt ans. 
a Par un autre point, ces classes différaient alors de nos classes 


d'aujourd'hui ; elles avaient parfois plus de 100 élèves. La rhétorique 
en eut plus de 200 et atteignit même à 300. Aussi n'y avait-il plus de 
place pour des tables. Entassés comme harengs en caque, les écoliers 
étaient assis sur des bancs et ils écrivaient sur leurs genoux. 

« Ces classes duraient deux heures. Comment y maintenir la disci- 
pline et l'attention ? 

« D'abord, par le choix très sévère des professeurs. — Ce que les 
Jésuites avaient de plus intelligent et de plus distingué, parmi leurs 
maîtres, ils le destinaient à leur collège de Paris. 

« Il n'est pas sûr que Poquelin ait eu, en troisième, le Père de Tur- 
meine, ni même qu'il ait fait une partie de ses Humanités avec l’un 
des poètes les plus notables de la Compagnie, le P. Lemoyne. Mais il 
semble bien avoir eu, en seconde, le P. Pierre Salleneuve. En rhéto- 
rique, il est presque certain qu'il eut les Pères Nicolas Nau et Philippe 
Briet. Aussi bien, c'est à l'époque de J.-B. Poquelin que l'usage com- 
mença de donner aux rhétoriciens du collège de Clermont deux pro- 
fesseurs et d'inviter ces maîtres à conjuguer leurs efforts, pour le plus 
grand bien des écoliers. 

« Ces régents et, en particulier, le P. Briet, étaient tout l'opposé de 
spécialistes qui auraient des œillères. Ils savaient à merveille la 
langue de Thucydide et celle de Cicéron, mais ils connaissaient aussi 
la philosophie et la morale, les sciences mathématiques et physiques. 
Beaucoup d’entre eux étaient, comme tant d'artistes ou de lettrés 
de la Renaissance italienne, des cerveaux complets. Ils avaient des 
clartés de tout. Et leurs élèves n'avaient pas à s’en plaindre. 

« Le plus curieux pour les classes que Poquelin eut à faire, entre 
1636 et 1641, au collège de Clermont, c'était l'organisation du travail. 
Étant donnés 100, 200, 300 élèves par classe, comment parvenir à 
s'occuper de chacun? De nos jours, nous diviserions ces élèves en 
sections de quarante ou cinquante. — Mais, au temps de Poquelin, il 
n'y fallait pas songer. L'Université de Paris, si ombrageuse, à l'en- 
droit des Pères, ne l'aurait pas permis. Elle aurait protesté que les 
Pères seraient ainsi parvenus hypocritement à créer, dans leur col- 
lège, plusieurs collèges. 

a Or, les Pères n'étaient pas hommes à s’embarrasser de si peu. 

« Ils divisaient tous ces écoliers, suivant leur force et leur talent, 
par groupes de dix : chaque groupe était appelé décurie. À la tête de 
la décurie, un chef, le décurion, choisi parmi les meilleurs élèves. 
Une classe de 100 élèves était ainsi subdivisée en dix décuries. De ces 
diverses décuries, la plus forte était la première ; la plus faible était la 
dixième. Chaque décurion surveillait sa décurie, faisait réciter les 
leçons de chacun, donnait des notes, notait les absences, les distrac- 
tions, les actes d’indiscipline. Il devenait l’auxiliaire du professeur, 
qui, lui, avait surtout à surveiller ces surveillants. 


«Ilest vrai que cette surveillance n'était pas toujours inutile. Cer- 
tain jour, le Père Le Jay jeta sa pantoufle à la tête d’un coupable. 
Une autre fois, ce fut ce même Père qui reçut au visage un des pois 
adroitement envoyé, au moyen d’une sarbacane, que maniaient alter- 
nativement les jeunes duc de Boufflers et marquis d’Argenson. Bouf- 
flers paya seul la faute commune. Il avait beau être gouverneur de 
Flandre, en survivance, et colonel de son régiment, il n'en fut pas 
moins fouetté. 

« Au reste, la classe était partagée en deux camps, les Carthaginois 
et les Romains. Chaque élève avait, dans le camp opposé et la décurie 
symétrique, un émule. Les émules se corrigeaient mutuellement 
leurs devoirs et le professeur jetait ensuite les yeux sur ces correc- 
tions. — Ainsi pas un élève qui fût oublié, pas une leçon qui ne fût 
récitée, pas un exercice écrit qui ne fût examiné. 

a Chaque semaine, les deux camps combattaient l’un contre 
l’autre ; les émules se provoquaient. Et, comme autant de projectiles, 
les gérondifs et les supins volaient à travers la classe, car le latin était 
la seule langue autorisée. 

« Dans ces tournois littéraires ou dans les compositions, les vain- 
queurs étaient promus aux magistratures, inter dignilates : tribuns, 
prêteurs, censeurs, consuls, empereurs, dictateurs. Le vainqueur, 
dans chaque camp, était l’empereur. Mais le vainqueur du camp 
vainqueur était le dictateur. 

« Combien de fois Poquelin fut-il décurion, ou consul, ou empereur ? 
Il a négligé de nous le dire ct l'avait sans doute oublié. 

« Et cela nous explique pourquoi La Grange, son premier bio- 
graphe, ne nous en dit rien non plus. Il s’est contenté d'écrire : « Le 
« succès de ses études fut tel qu'on pouvait l'attendre d’un génie 
« aussi heureux que le sien. L'inclination qu’il avait pour la poésie le 
« fit s'appliquer à lire les poëtes avec un soin tout particulier ; il les 
« possédait parfaitement et surtout Térence. » 

« Du latin, du latin, du latin, un peu de grec, pas de français, voilà 
ce que Poquelin apprit à Clermont. Les grammaires latines étaient 
alors en latin, les grammaires grecques en latin, les grammaires fran- 
çaises en latin, l’histoire de France en latin. Un seul mot français dit, 
par hasard, en classe, aurait valu à Poquelin une réprimande ou une 
punition. 

« C’est à force d'apprendre, dans Cicéron et dans Térence, tous les 
secrets de la pensée humaine et toutes ses nuances, que Poquelin, 
pour la plus grande gloire de l'esprit français, a fini par créer cette 
langue souple, ferme, drue et savoureuse qui est celle de Molière. 

« Deux ou trois fois par an, et avec plus de solennité au début 
d'août, les meilleurs élèves étaient récompensés dans les distributions 
de prix. 


« Il n’y avait, pour 2,500 écoliers, qu'une cinquantaine de prix. 
Mais ces prix, dont le roi et la reine faisaient les frais, étaient magni- 
fiques. Le moindre d’entre eux vaudrait plusieurs centaines de francs 
d'aujourd'hui. Plusieurs de ces prix sont conservés. Il y a quelques 
jours, ceux d'entre vous qui ont bien voulu me suivre dans la visite 
des lycées Louis-le-Grand et Henri IV ont vu, au parloir de l’ancien 
collège de Clermont, un de ces prix, précieusement gardé sous une 
vitrine. À la Bibliothèque nationale, j'en ai trouvé un autre, relié en 
maroquin vert-olive, et je l’ai fait photographier, pour le premier 
volume de mon histoire du vieux collège où passa Poquelin. Ces vo- 
lumes sont de véritables chefs-d’œuvre de typographie française, où 
revit toute la délicatesse traditionnelle de notre goût. 

« Nous possédons aussi, pour une époque un peu postérieure à celle 
où Poquelin fut écolier, quelques-uns des palmarès de ces prix. Ils 
ne formaient pas, comme de nos jours, un volume de 150 pages. Ils 
tenaient dans une feuille in-quarto, imprimée d'un seul côté. 

« Poquelin a-t-il figuré sur cette feuille aujourd'hui perdue? C'est 
très vraisemblable, mais ce n’est pas sûr. Car il était supérieur au 
fatras de l’école. Et il nous a donné beaucoup plus qu'il n'avait reçu. 

« Deux fois par an, au surplus, Poquelin aurait eu l'occasion de se 
distinguer autrement que par des versions et des thèmes. Aussi bien, 
les Jésuites avaient un théâtre dans leur collège, et, comme son 
grand-père maternel, Louis Cressé, le petit Poquelin, qui chassait de 
race, était déjà passionné de théâtre. 

« Dès l’année qui précéda son entrée au collège, le jeune écolier et 
l’aieul couraient ensemble les moindres et les plus notables théâtres 
de la capitale. Et cette habitude, si chère aux deux complices, survé- 
cut chez Poquelin à la mort du bonhomme Cressé, survenue en 1638. 
Les jours de vacances ou de congés, elle tyrannisait le nouvel externe 
de la rue Saint-Jacques. 

« Il se trouva justement que, dans l’histoire du théâtre, ces années 
de 1636 à 1641 furent prestigieuses. Elles suscitèrent, comme chacun 
sait, le Cid et Horace, et Cinna, et Polyeucte, et peut-être le Menteur. 
Et je ne mentionne pas la Marianne de Tristan l'Hermite, ni les 
Sosies ou l'Antigone de Rotrou, ni les Visionnaires de Desmarets de 
Saint-Sorlin. Ces dernières œuvres, bien oubliées actucilement, eurent 
l’applaudissement de Poquelin. 

« Et quel enthousiasme déchaïîna, dans son cœur, cette Illusion 
comique, du grand Corneille, où la profession de comédien était exal- 
tée en vers magnifiques !... Deux ans plus tôt, Gautier Garguille, 
Gros-Guillaume et Tabarin venaient de mourir. Leurs places vides, 
qui les prendrait? L'acteur Bellerose n’aurait-il donc aucun émule?.… 
Trois mois et demi avant de quitter le collège, Poquelin avait pu hire, 
dans l’Édit royal du 16 avril 1641, la réhabilitation de l’état de comé- 
dien. 


« Nous voudrions savoir si Poquelin monta sur la scène que les 
Pères du collège de Clermont dressaient dans le fond de la grande 
cour, tandis qu’une tente immense protégeait, contre les familarités 
du soleil ou de la pluie, une assistance choisie de 3,000 personnes. 

«a Hélas ! nous l’ignorons. Mais nous savons que l'on joua, pour le 
moins, douze pièces, pendant les six ans que Poquelin fut écolier rue 
Saint-Jacques. De ces douze pièces, nous en connaissons trois seule- 
ment, celles de 1640 et 1641 : les Rivaux martyrs, la Parfaite amitié, 
la Bulgarie chrétienne. J'ai pu en exhumer les programmes, dans les 
bibliothèques Nationale et Mazarine. Ces programmes en énumèrent 
tous les acteurs, et Poquelin n’y est pas. 

« Évidemment, puisque neuf pièces sur douze (neuf pièces et leurs 
programmes relatant les noms de tous les acteurs) sont perdues, 
nous n'avons pas le droit d'affirmer que Poquelin ne joua jamais dans 
son collège. Mais nous n'avons pas jusqu'ici la preuve qu'il y joua. 

« Et puis, de son temps, les externes étaient-ils admis à jouer, ou 
seulement les pensionnaires ? 

« Du moins, l'élève Poquelin assista-t-il à un ballet dansé au col- 
lège, à l’occasion de la naïssance de Louis XIV. Car les bons Pères 
n'étaient pas des religieux trop mystiques. Ils ne manquaient jamais 
de jeter les yeux sur le monde extérieur et de célébrer, chez eux, les 
grandes actualités du siècle. Le croirait-on? Ils ne dédaignaient pas 
de composer eux-mêmes des ballets, avec le secours des danseurs, des 
danseurs seulement, de l'Opéra. Chose piquante : nous devons à trois 
Jésuites du collège des traités sur l'art de la danse et la grâce des pi- 
rouettes, écrits entre deux exercices spirituels. 

« La dernière année que Poquelin passa, ce semble, au collège, en 
1641, ses condisciples allèrent jouer devant Richelieu, au Palais- 
Royal. Ce fut Arnaud de Bourbon, prince de Conti et frère du grand 
Condé, qui ouvrit la scène après un joli compliment à Son Éminence. 

« On assure que plus tard Conti, plus jeune que Poquelin, voulut 
bien se souvenir de cette vieille camaraderie scolaire ; il aurait ac- 
cordé sa protection à notre grand comique. 

« Ce n’est pas impossible, d'autant plus que son ancien collège 
n'estimait pas nécessairement que Poquelin avait mal tourné : et il 
se risquait même à tirer quelque gloire du génie de Molière, à l'heure 
où ce génie n'était pas encore reconnu de tous. 

« Les PP. Bouhours et Porée se distinguaient parmi les premiers 
admirateurs du poëte. C'est l’un de ces Pères qui écrivit : 


Les Français rougiront un jour 

De leur maigre reconnaissance. 

Il leur fallait un comédien 
Qui mit à les polir sa gloire et son étude. 
Mais, Molière, à ta gloire il ne manquerait rien 


Lo — 
Si, parmi les défauts que tu peignis si bien, 
Tu les avais repris de leur ingratitude. 


« Depuis lors, et je n’apprends rien à personne, cet appel du vieux 
collège de Clermont a été entendu. Molière, aujourd'hui, ne connaît 
plus d’ingrats. Il fait partie de notre patrimoine intellectuel. Il suffit 
d'aimer Paris, la France et l'esprit français pour aimer Molière. » 
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Les rapports du secrétaire général et du trésorier sont adoptés. 


Recettes : 
Solde en caisse à l’Assemblée générale du 10 mai1927. . . 3,065 fr. 09 
Cotisations: + cn à 2 ee AU ns gr Sas tt 14,246 50 
Subventions du ministère . . . . . . . . « . : 400 » 
Legs de M. Mareuse. . . . . . . . . . . . . . . 0 2,000 » 
ÉIDEATIES CS De er de ne à 380 » 
INLÉFEES ES 2 4 D RS UNS QU AR re Dan 776 95 
Total 20,868 fr. 54 
Dépenses 

Factures Daupéleÿ, 24 ss nt Mes ne us ge 9,000 fr. » 
Timbres et frais de poste. . . . . . . . . . . . . . . 255 90 

Frais de bureau, envoi de convocations, impression des cir- 
culaires, enveloppes, etc.. . . . . . . . . . . . . . . . 1,848 60 
Donné École des chartes. . . . . .. . . . . . . . . . 7o mn 
Timbres quittances. . . . . . . . . . . . . . . . . 50 »» 
Indemnité Champion . . . . . . . . . . . . . . . . 200 » 
Transport du stock Daupeley. . . . . . . . . . . . . 8r n 
Frais d'envoi Champion. . . . . . . . . . . . . . . 26 nm 
Frais de la banque. . . . . . . . . . . . . . . . . 4 50 
Frais du compte postal. . . . . . . . . . . . . . . 32 45 
Total. . . . 11,568 fr. 45 
Solde disponible . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,300 fr. 09 


Les membres sortants du Conseil sont réélus à l'unanimité. Sont 
élus de même : MM. Camille Jullian, Héron de Villefosse, François 
Boucher, de Rochegude, Schmidt, Debidour, vicomtesse de Laire 
d'Espagny, en remplacement de MM. Fagniez, Henry Martin, Fran- 
çois Rousseau, Lambeau, Poupardin, Vidier et Servois, décédés. 


M. Marcel Aubert, président de la Société française d'archéologie 
et membre du comité, fait une conférence avec projections sur les 
Fêtes données à Notre-Dame de Paris et chacun d'apprécier, une fois 
de plus, la distinction de sa parole et l'élégance de son érudition. J | 
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Séance du 12 juin 1928. 


Présidence de M. DUPONT-FERRIER. 


Étaient présents : MM. Auvray, Barroux, Blanchet, Debidour, 
Deroy, Deslandres, Dumolin, Dupont-Ferrier, vicomtesse d'Espagny, 
Herlaut, Jarry, Lemoine, Martin, Prinet. 

Assistaient à la séance : Mmes Adhémar, Adler, Courtois, Mazerolle : 
Mlies Adhémar, Allienne, Baudry, Coutin, Jullien, Leroy, Mazerolle ; 
MM. Allienne, Gaston Brière, de Courcel, Droulers, Gueulette, Hue, 
Laurent, Lejoindre, Lépine, Magnet, Maréchal, Léop. Olivier, Sou- 
lange-Bodin. 

Excusés : MM. Marcel Aubert, Aubry-Vitet, Boucher, Lefèvre- 
Pontalis. 


Sont admis sur les présentations requises : 

Mmes Adler, Salles, Villars ; Miss Arnold ; Mlies Petitjean, Cathel- 
neau ; MM. Lafond, Riédinger, de Richemont, Darbou de Kennerer, 
Le Lann, Autié, André et Pierre Compain, d’Eichtal et Gouvy. 


Il est procédé au renouvellement du bureau. Sont élus à l’unani- 
mité : Président : le lieutenant-colonel Herlaut ; vice-président : 
Maurice Dumolin. 

Sont réélus de même : Secrétaire : Paul Jarry ; secrétaire adjoint : 
Henri Lemoine ; érésorier : André Martin; trésorier adjoint : René 
Héron de Villefosse. 


M. Dupont-Ferrier souhaite la bienvenue au nouveau président, 
qui a déjà donné à la Société tant de preuves de son dévouement, et 
cède le fauteuil au lieutenant-colonel Herlaut. Celui-ci remercie en 
termes émus et donne la parole à M. Gaston Brière pour sa confé- 
rence sur les peintures commémoratives ayant figuré à l’ancien 
Hôtel de Ville de Paris. 


Après des considérations d'ordre général, M. Brière parle des 
tableaux commandés par le prévôt et les échevins, à l’occasion de 
diverses cérémonies officielles, et qui, étant donné l'exiguité des 
locaux, prirent place successivement sur les murs de la maison com- 
mune. À l’arrivée d’une nouvelle toile, l’ancienne était offerte au 
prévôt sortant, en fin d'exercice de son mandat, ce qui explique com- 
ment certaines de ces œuvres furent retrouvées dans les familles. De 
même les esquisses, portraits du prévôt et des échevins, faisaient 
partie des différents marchés, et certains de ces portraits fort pré- 
cieux, sont ainsi arrivés jusqu'à nous. Les œuvres de Porbus le jeune, 
Louis de Boullongne, Noel Coypel, Largillierre, Van Loo et Ména- 
geot sont successivement évoquées en ce langage brillant et avec 
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cette érudition aimable qui charment les auditeurs habituels de 
M. Gaston Brière. 


Il 
NOTULES 


Dans la Semaine religieuse parue le 15 septembre 1928, notre 
confrère M. l'abbé Gaston, vicaire général et archidiacre de Saint- 
Denis, déjà connu par de savantes études d'histoire parisienne, publie 
quelques pages fort documentées sur un ancien tableau de l'abbaye 
Saint-Germain-des-Prés, conservé aujourd'hui au musée de Marseille : 
l'Adoration des Bergers de Pierre Van Mol, d'Anvers (1643). Ce tableau 
se voyait autrefois au-dessus de la chaire de l'abbé, au fond du chœur, 
et Germain Brice déclare qu'il était très estimé « à cause de son beau 
coloris ». Il avait été enlevé dès l’année 1730 et remplacé par une 
toile de Jacques Cazes. Transporté d'abord au réfectoire de l’abbaye, 
il passa, à la Révolution, au Museum national, où Lenoir le déposa. 
Le catalogue de la confrérie dite des Nations étrangères, fondée en 
1626 à l’église Saint-Hippolyte, a permis à l’ancien curé de cette 
paroisse d'établir l'identification rigoureuse de l'ancien tableau de 
Saint-Germain-des-Prés avec la toile du musée de Marseille. 


Dans les Mémoires de la Société nationale des Antiquaires de France 
(t. LXXVII), M. Max Prinet étudie l'illustration du grand obituaire 
de Notre-Dame de Paris!. Son examen critique conclut à attribuer à 
une même main, assez habile, de la première moitié du xiv® siècle, les 
peintures ayant trait aux obits ou fondations de cette période. Celles 
qui ont trait au xv® siècle seraient d’une autre main, moins habile que 
la première, à l'exception des armoiries de Louis de Beaumont, qui 
seraient dues à un troisième peintre. 

P. J. 


1. Bibl. nat., ms. lat. 5s185cc 
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III 


VARIÉTÉS 


L'HOTEL DU PRÉSIDENT PERRAULT 

Parmi les hôtels du quai Malaquais, l’un des plus célèbres, au 
xviie siècle, fut celui du président Perrault, intendant du prince de 
Condé, dont Gédéon Pontier a donné une description dans son Cabi- 
net historique, paru en 16811, que Germain Brice a également décrit 
dans son édition de 1694 et dans toutes les suivantes, en fournis- 
sant les seuls renseignements historiques que nous possédions sur 
lui et qui ont été reproduits par tous les historiens modernes. Ces 
renseignements se réduisent à ceci : l’hôtel a été construit par le prési- 
dent Perrault, à une date non indiquée ; à partir de 1698, il est « oc- 
cupé par la duchesse de Portsmout » ; en 1709, il est acheté par Michel 
Chamillart, qui le revend en 1713 à Jean Glucq. Dans sa reproduction 
du passage de Pontier, le comte de Marsy l’assimile, d’après les indi- 
cations de Paul Lacombe, au n° 9 actuel du quai Voltaire et lui donne 
comme propriétaires, après Chamillart, Glucq de Saint-Port, le 
prince de Bauffremont et le marquis de Vaubécourt$. C'est la solu- 
tion que j'ai moi-même adoptée dans ma nouvelle édition du Guide 
pratique du marquis de Rochegude (1923), n'ayant pas d’autres réfé- 
rences que celles-là. 

On va voir combien la réalité est différente. 


Les origines. — Au début du xvire siècle, l'emplacement des quais 
Malaquais et Voltaire actuels est occupé par « ung chemin de char- 
roy », auquel la fermeture de la porte de Nesle n’a pas permis de 


1. G. Pontier, le Cabinet historique ou la bibliothèque des Grands (1681- 
1689), t. I, p. 121; reproduit par E. Bonnafé, Dictionnaire des Amateurs 
français (1884), et publié in-extenso par de Marsy, Bullelin de la Société de 
l'Histoire de Paris, 1889, p. 85-87. Pontier date ses notes de 1677. 

2. Brice, 1694, p. 245 ; 1698, t. II, p. 301, et Table; 1701, t. II, p. 301; 
1706, t. II, p. 396; 1713, t. III, p. 214; 1725, t. IV, p. 138; cf. Piganiol, 
1765, t. VII, p. 287. 

3. Dans une charmante notice sur son ancêtre, que je n’ai connue que 
tout récemment et à laquelle je ferai plus d’un emprunt, M. Perrault- 
Dabot identifie l’hôtel avec les n°8 9 et 11 et lui attribue les mêmes posses- 
seurs (p. 51-52). 


prendre une grande importance avant la seconde moitié du siècle 
précédent !. Entre le vieux chemin perpendiculaire, datant peut-être 
du xuie siècle, qui conduit à la chapelle Saint-Père, et le chemin du 
Bac, remontant à 1567, la rive du fleuve est bordée par une grande 
construction : la « Tuilerie flamande », ou « Tuilerie aux Flamands », 
fondée en 1600 par Guillaume de Varic, gentilhomme hollandais, sur 
un terrain acquis le 31 décembre 1599 du peintre Jérôme Franco, et 
qui occupe l'emplacement des n°5 7 à 21 du quai Voltaire2. Plus à 
l’ouest, à l'emplacement de la gare d'Orsay, est la ferme de la Gre- 
nouillère, appartenant à Alexandre Moreau, écuyer, sieur de la 
Borde-Chalon, héritier de son père Jean Moreau, qui s’est établi là 
vers 1570 où 1580, près de l’ancienne « Écorcherie aux chevaux 3 ». 
Toute la région avoisinante n'est que prés et jardins maraïîchers, 
relevant de la censive de l'abbaye Saint-Germain. 

De 1606 à 1608, la reine Marguerite de Valois acquiert la majeure 
partie des terrains situés à l’ouest du chemin Saint-Père pour for- 
mer son parc. Mais elle laisse en dehors de ses achats, — avec la tui- 
lerie et la ferme, que les propriétaires refusent de lui céder, — une 
pièce d’un arpent dix-sept perches, située sur le bord du fleuve, entre 
la tuilerie et le chemin Saint-Père, à l'emplacement des n°8 1 à 5 
actuels du quai Voltaire. Cette pièce a été baiïllée à cens et rente par 
l'abbaye, en 1541, à un sieur de Montmirail, conseiller au Parlement, 
qui n’a pas fait bâtir, comme il s’y était engagé, ni payé les arrérages. 
Le 15 mars 1613, elle est de nouveau baillée à Sasbout de Varic!, 
bailli de la ville de Lille, héritier de son frère Guillaume, qui, le 
21 février précédent, a partagé avec Pierre de Vliet la propriété de la 
tuilerie et d’une brasserie qui lui est annexée. 

En 1615, la reine Margucrite meurt et, le 22 mars 1622, son im- 
mense propriété, qui s'étend sur plus de seize hectares, de la rue de 
Seine au delà de la rue Bellechasse et du fleuve à la rue de l’Univer- 
sité, est adjugée, pour 315,000 livres, à un consortium de cinq finan- 
ciers, Jacques de Vassan et Jacques de Garsanlan, qui sont beaux- 
frères, Louis Le Barbier, Jacques Potier et Joachim de Sandras, éga- 
lement beaux-frères ; ils s’adjoindront plus tard un ami, Étienne 
Bryois. 

De ces six personnages, le plus audacieux et le plus actif est, de 
beaucoup, Louis Le Barbier, et c’est lui, comme je l'ai raconté ail- 


1. Berty, Bourg Saint-Germain, p. 189. 

2. On trouvera l’histoire de la Tuilerie flamande dans une étude complète 
des quais Malaquais et Voltaire, dont le présent travail est un extrait. 

3. Voir mon étude sur l'hôtel de la reine Marguerite, appendice II. 

4. Arch. nat., S 2837; Bibl. nat., F3 707, pièce 18103. 

5. Minutier de Jean Marreau. 
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leurs, qui mène toute l'affaire du lotissement, qui construit un mar- 
ché, baptisé les halles Barbier, qui jette le pont Rouge, ou pont Bar- 
bier, qui pave et maçonne le quai, dénommé quai Barbier, quai Ma- 
lacquest, quai de la rivière de Seine, ou quai de la Reine-Marguerite. 
Après avoir essayé de la vente en commun des terrains, les associés 
y renonceront, au bout de sept ans d'expérience, et, le 6 avril 1629, 
se partageront la propriété, chacun restant libre de placer ses lots à 
sa guise. Le Barbier augmentera sa part en rachetant celles de ses 
collègues et en étendant ses opérations bien au delà du domaine de 
la feue reine. 


Louis Le Barbier. — Dès le 6 juillet 1622, il a obtenu de l’abbaye 
Saint-Germain que le bail fait à Sasbout de Varic, pour la pièce située 
entre la rue Saint-Père et la tuilerie, soit annulé, — sous prétexte qu'il 
a été traité par le représentant des religieux, alors que le terrain 
dépend de la mense abbatiale, — et que cette même pièce lui soit 
donnée à rente!. Il a revendu la moitié orientale, ayant 15 toises 
2 pieds de face sur le quai, à un sieur Pelault (n° r, quai Voltaire), et, 
sur la partie centrale, ayant 10 toises de face, a commencé de suite 
la construction d’un hôtel, qu'il se réserve (n°5 3 et 5). 

Quant à la partie occidentale, ayant 6 toises de face, elle donne lieu, 
de 1625 à 1628, à un procès avec de Varic et de Vliet, qui finissent par 
le perdre. Le 24 novembre 1628, devant Marreau, Le Barbier leur 
vend à l'amiable cette parcelle, qui couvre 219 toises carrées, moyen- 
nant 6,570 livres. Mais, le 21 novembre 1631, voulant augmenter son 
hôtel d'une aile, il leur rachète 3 toises 1 pied de façade, moyennant 
86 1. 125. 6 d. de rente et une soulte de 1,923 1. 6s. 6 d.2. 

La pièce acquise par Le Barbier de l'abbaye ne va pas jusqu’à la 
rue de Bourbon, qui a remplacé, dans le plan de lotissement, la grande 
allée du parc de la feue reine. Mais, le 22 novembre 1622, par acte 
sous seing privé, ses coassociés lui ont concédé une place de 53 toises 
carrées, située derrière celle « où il fait présentement bastir », tenant 
d'un côté aux terres de la tuilerie, de l'autre à une place de Potier et 
par derrière « à la grande allée du parc ». En échange, Le Barbier a 
versé au sieur Jean du Tillet, greffier en chef du Parlement et rece- 
veur des consignations, la somme de 1,060 livres, pour le compte de 
la Société, cette somme représentant le prix d’estimation du terrain 
sur la base de 20 livres la toise. L'acte est confirmé, le 16 juin 1625, 
devant le notaire Pierre Leroux. 

C’est sur l’ensemble de ces parcelles, couvrant environ 300 toises, 
que Le Barbier construit son hôtel en 1622-1623. Son architecte est 


1. Arch. nat., S 2862. 
2. Arch. nat., S 4356 et minutier Marreau. 
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probablement Clément Métezeau, comme pour l'hôtel qu'il fera bâtir, 
en 1630, plus à l’est (n°8 11-13, quai Malaquais), et dont j'ai retrouvé 
les devis{. L'hôtel ne comprend d’abord qu'un grand corps de bâti- 
ment parallèle au quai, dont il est séparé par une cour. C’est dans cet 
état que Le Barbier le loue au président Jean Tambonneau, avant que 
celui-ci fasse construire son magnifique hôtel de la rue de l’Univer- 
sité2. Vers le milieu de l’année 1620, il vient l’habiter lui-mêmeñ et, 
en 1631, l’agrandit, du côté occidental, d’une aile bordant la cour et 
s'avançant jusqu'au quai. Une aile symétrique est faite postérieure- 
ment, d’après la description de 1643 (ci-après). Par contrat du 5 avril 
1632, devant Marreau, Le Barbier s'engagera à construire, pour Jean 
de Monchy, marquis de Montcavrel, et pour son fils, « une maison 
semblable à « celle qu'il habite, à côté du sieur Pelault, sans y com- 
prendre l’accroissement qu'il y fait présentement » (l'aile gauche). La 
seule différence est que la cour sera plus grande, devant avoir 
10 toises 1/2 sur 8, et que la façade sur le jardin comprendra, de 
chaque côté, un pavillon en saillie. Mais les « planchers » (plafonds) 
du premier étage seront peints, comme dans l'hôtel de Le Barbieri. 
C'est le futur hôtel de Mailly (n° 29). 

En 1635, Le Barbier achète à Joachim de Sandras et à d’autres les 
terrains situés derrière son hôtel, du côté sud de la rue de Bourbon. 
Le 15 novembre 1636, devant Leroux, il revend une parcelle de 
219 toises, faisant le coin de la rue de Bourbon et de la rue Saint- 
Père, à son commis Pierre Pidou, et se réserve à côté une centaine de 
toises pour y établir ses communs, ou, comme on dit alors, « sa 
basse-cour ». Le 31 janvier 1639, devant Leroux, Pidou lui cède en- 
core 92 toises, contre le seul prix des murs de clôture, et la concession 
d'un demi-pouce d’eau, à prendre à la pompe du pont Rouge. Dans 
l'intervalle, le 15 juin 1636, devant Leroux, Le Barbier a traité avec 
Dimanche Cappé, maître maçon, au prix de 2,000 livres, pour la 
construction d'un passage voûté, sous la rue de Bourbon, reliant la 
basse-cour à l’hôtel5. 

Le Barbier habite cet hôtel de 1629 jusqu’à sa mort, en décembre 
1641. C’est de là qu'il dirige à la fois la vente des terrains de la rive 
gauche, les travaux des halles Barbier, du quai Barbier et du pont 
Rouge, dont la pompe lui donne de multiples soucis, la construction 
de l'enceinte des Fossés-Jaunes, le lotissement du quartier Riche- 


1. Voir mon étude sur les quais Malaquais et Voltaire. 

2. Tallemant, t. VII, p. 77 ; Bertv, Bourg Saint-Germain, p. 199. 

3. Le 6 avril 1629, il donne encore son adresse rue Bourg-l’Abbé : le 15 no- 
vembre, il est déjà « sur le quay de la rivière de Seine » (minutier Marreau). 

4. Minutier Marreau. 

5. Minutier Leroux. 
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lieu, la perception des nombreux impôts dont il a la ferme. C’est là 
que, en 1638, il perd sa femme, Denise Potier, brave et modeste per- 
sonne, qui, au milieu des splendeurs qui l'entourent, n’a jamais 
voulu quitter son chaperon de bourgeoise, et sa fille Anne, qui, pré- 
tend Tallemant, a abusé des citrons pour se maintenir le teint pâle. 
Le 2 mars 1639, il leur fait élever, par Nicolas Choualdin, « maître 
sculpteur et peintre », dans la chapelle de l’église des Petits-Augus- 
tins qui lui appartient, un monument commémoratif, où, sur une 
table de marbre noir, couronnée d’un chérubin de marbre blanc, 
s’étalent en lettres d'or les épitaphes des défuntes et « leurs armes 3 ». 
Le 7 mars suivant, Henri de Loménie, secrétaire d’État, à qui Le 
Barbier a revendu, en 1632, son autre hôtel du quai Malaquais, et le 
président Macé Le Boullanger, signent, comme amis, le contrat de 
mariage de sa fille Marie, dotée de 200,000 livres en espèces, avec 
Vincent-Robert Bouhier, sieur des Fenestraux, conseiller au Parle- 
ment, neveu de Claude Mallier, contrôleur général des finances, cou- 
sin du président Nicolas Bailleul, chancelier de la reine, qui apporte 
lui-même, avec sa charge de conseiller, estimée 120,000 livres, des 
rentes pour plus de 4,000 livres. 

Le Barbier figure comme propriétaire et occupant sur la taxe des 
boues de 1637-16403. Brusquement, au début de 1641, il se trouve 
aux prises avec de graves difhcultés financières, que je raconterai 
ailleurs #, et, le 10 avril, doit signer avec François Lemassonet, pour 
éviter la faillite, un traité draconien, qui le livre aux financiers Cor- 
nuel, Courtin, Tardif, de Housse et Bonamy. Dans les derniers jours 
de décembre de la même année, Le Barbier meurt subitement, ce qui 
complique encore la situation. Le bilan établi par Lemassonet révé- 
lant un passif de plus de deux millions, l'arrêt du Conseil du 14 fé- 
vrier 1643 ordonne la vente des biens du défunt pour payer les dettes. 
Les enchères commencent en mai suivant, dans l’hôtel même de Le 
Barbier, que les Boubhier et leurs enfants doivent déserter pour se 
réfugier rue Beautreillis. 


Jean Ferron. — Le 27 mai 1643, devant Desprez et Leroux, Le- 
massonet adjuge à Jean Ferron, trésorier provincial de l’extraordi- 
naire des guerres en Poitou et Limousin, demeurant rue Saint-Tho- 
mas-du-Louvre*, l'hôtel du quai de Seine, « consistant en un grand 


1. Tallemant, t. III, p. 46, note. 

2. Ni Brice, ni Piganiol, ni Raunié (Épitaphier, t. 1, p. 239 et suiv.) n'en 
font mention. 

3. Bibl. nat., ms. fr. 18802, fol. 37 vo. 

4. Voir mes études sur l’Hdfel de la reine Marguerite et l'Enceinte des Fos- 
sés- Jaunes. 

5: Il a déjà acquis le 13 mai, pour 17,000 livres, les fermes de Guillerval, 
Mondésir et Montereau, appartenant à Le Barbier (minutier Leroux). 
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corps de logis avec deux ailes, une cour avec fontaine, qui prend son 
eau à la pompe du pont des Tuileries ; au bout du jardin sont deux 
petits pavillons couverts d’ardoise, servant de cabinets ». Le tout tient 
d’un côté à M. Pelault (n° r actuel), de l’autre à la Tuilcrie flamande 
(n°8 7 à 21). « Plus la basse-cour sise rue de Bourbon, vis-à-vis ledit 
jardin, sur un côté de laquelle il y a des bâtiments appliqués à gale- 
nes et greniers, et, au bout, un berceau garni de fer, en façon de vo- 
lière, et, au derrière du berceau, un petit jardin ». Cette basse-cour 
tient d’un côté à Pierre Pidou (n° 6, rue des Saints-Pères, et 1, rue 
de Lille), de l’autre aux sieurs Baubey et Joachim de Sandras (n° 5, 
rue de Lille, et n° 6, rue de Verneuil), par derrière à Jean Potier, sieur 
de Morais (n° 8, rue des Saints-Pères, et n°8 2 à 4, rue de Verneuil). 
Plus le passage « en façon de grotte », allant du jardin à la basse-cour, 
par-dessous la rue de Bourbon. Le prix est de 105,000 livres!, dont une 
partie servira à indemniser Pidou des droits qu'il a sur le petit jardin 
de go toises, derrière la basse-cour, ne l'ayant pas fait payer à Le 
Barbier (ci-dessus). Ferron est subrogé aux droits de Lemassonet 
« pour faire rendre les tableaux qui ont été ôtés des cadres du cabinet 
d'en haut et des cheminées », et au droit de chapelle qu'avait Le Bar- 
bier dans l'église des Augustins-Réformés. 


Le président Perrault. — Ce Jean Ferron ne conserve pas long- 
temps l'hôtel. Le 24 juin 1647, il le revend, pour le même prix de 
105,000 livres, au président Jean Perrault, qui va le rendre célèbre et 
l'occuper trente-quatre ans. Je n'ai pas retrouvé l'acte de vente, 
passé sans doute devant le notaire de Ferron. Mais j'ai retrouvé la 
quittance du 11 août 1649, devant Le Gay, notaire de Perrault, par 
laquelle Jean Ferron, trésorier provincial de l'extraordinaire des 
guerres en Poitou, demeurant maintenant rue Saint-Honoré, pa- 
roisse Saint-Germain-l’Auxerrois, reconnaît avoir été entièrement 
payé par messire Jean Perrault, conseiller du roi en ses conseils et 
président en sa Chambre des comptes, de tous les intérêts de la 
somme de 105,000 livres, portée au contrat de vente du 24 juin 1647, 
pour la maison que le sieur Perrault s'est fait ensuite adjuger, aux 
requêtes de l'Hôtel, le 4 janvier 1649. Fcrron décharge également Per- 
rault de la clause par laquelle celui-ci s'était engagé à l'indemniser 
des droits de consignation et de contrôle, si on lui en réclamait 2. 

Jean Perrault est né en 1604, à Chalon-sur-Saône, d'Abraham Per- 
rault, conseiller au bailliage de la ville, et d'Odette Jeandet*. Son 


1. Correspondant à environ 800,000 fr. en 1914 et à 5 millions aujour- 
d'hui. 

2. Minutier Le Gay (étude Fontana). 

3. Ces renseignements sont extraits de la Notice de M. Perrault-Dabot, 
précitée. 
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père a été nommé maire en 1614 et député aux États généraux. Lui- 
même, après avoir fait ses études de droit à Bourges, est revenu à 
Chalon, où il a été nommé greffier du bailliage. En 1622, Henn II de 
Bourbon, prince de Condé, gouverneur du Berry et du Bourbonnais, 
étant venu à Chalon voir son secrétaire, Enoch Virey, qui s’y est 
retiré, a fait connaissance du jeune Perrault et lui a offert de rempla- 
cer Virey. Dès lors, il s’est attaché au prince et ne l’a quitté qu'à sa 
mort, en décembre 1646. Déjà propriétaire du château de Chagny, 
il a acquis, en 1644, les seigneuries d’Angerville-la-Rivière et de Vi- 
laine (Seine-et-Oise) et acquerra encore, en 1658, la terre de Milly 
(Seine-et-Oise). Il continue d’ailleurs à gérer les biens du Grand Condé, 
dont son beau-frère, Abraham Girard, est secrétaire, et, par décret 
du 4 mars 1647, est nommé surintendant des affaires de M. le Prince. 
Mais ces fonctions ne l’obligent plus à résider constamment près de 
lui, et c’est la raison qui le fait s'assurer, en juin de la même année, 
une demeure parisienne. 

Il y est d’ailleurs obligé, ayant été nommé, le 2 février 1647, prési- 
dent de la Chambre des comptes, charge qu'il exercera jusqu'au 
18 mai 1679. En janvier 1650, sa liaison avec Condé et l'attitude de 
la Chambre des comptes, qui s’est solidarisée avec le Parlement, lui 
valent d’être enfermé à Vincennes, puis à la Bastille, jusqu’au 12 fé- 
vrier 1651. Dès 1648, il a fait commencer, par Jacques Sarrazin, à 
la mémoire de son bienfaiteur, Henri II de Bourbon, un monument 
qui lui coûtera plus de 200,000 livres et ne pourra être inauguré qu’en 
1663, dans l’église du Noviciat des Jésuites, rue Saint-Antoine. 

Le 21 avril 1661, le président Perrault, associé à ses voisins Nicolas 
Boulleau et Pierre Brigallier, achète aux héritiers de Varic la moitié 
orientale de l’ancienne Tuilerie flamande, ayant 35 toises de face sur 
le quai et 945 toises 1/2 de superficie, moyennant 82,171 livres 
13 sous 7 deniers. Par partage du 29 avril suivant, devant Boullard, 
il se réserve la moitié du terrain touchant son hôtel, soit 18 toises de 
face, pour 40,713 livres 10 sous, les deux autres acquéreurs se parta- 
geant le reste. La vente est régularisée, le 23 février 1663, devant 
Boullard. Du côté ouest de cette parcelle, Perrault fait construire un 
second hôtel plus petit (emplacement du n° 7), séparé du grand par un 
jardin et qu'il loue probablement. 

Perrault ne semble pas avoir modifié l’ancien hôtel de Le Barbier. 
Gédéon Pontier s’abstient d’ailleurs de le décrire et ne parle que des 
cinq balcons donnant sur la Seine, des tableaux représentant les 
rois de France et les princes de Condé, du pupitre roulant de la bi- 
bliothèque, du jardin, orné de deux statues de gladiateurs, d'une 


1. Sauvé en 1789 par Lenoir, il est depuis 1815 à Chantilly et a été res- 
tauré, très modifié dans sa forme, par Daumet. 
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Vénus, d’un tireur d’épine, orné aussi du « grand berceau de fer », 
posé par Le Barbier, « sous lequel on respire la fraîcheur et les bonnes 
odeurs » et près duquel « sont les grottes et les eaux ». Ce jardin est 
ouvert au public et le propriétaire y donne quelquefois, à de grands 
seigneurs, « le plaisir de la pêche du cormoran, qui est un divertisse- 
ment de roi ». 

Le 10 septembre 1675 a lieu la prisée d’un Adonis en plomb, fait 
par « le compagnon » Noël Salomon, sur les dessins de Philippe Buys- 
ter, qui a fourni le métal. Le travail de Salomon est estimé 170 livres, 
alors qu'un Gladiateur, exécuté dans les mêmes conditions, a été 
évalué 180 livres. Le 17 octobre, Libéral Bruant n'estime plus l’Ado- 
nis que 135 livres!. 

Perrault, qui n’a jamais eu le temps de penser à lui et de se marier, 
obtient, le 28 août 1670, la légitimation d'une fille naturelle, Jeanne- 
Marie, âgée alors d’une dizaine d'années. Il meurt, le 19 avril 1681, 
dans son hôtel du quai Malaquais. Ses obsèques ont lieu le 21 à Saint- 
Sulpice et, le 5 mai, son corps est transféré aux Jésuites de la rue 
Saint-Antoine, où il est inhumé près du cœur de son maître. 


Les Saint-Aulaire. — Par son testament du 24 août 1677, déposé 
le 20 avril 1681 chez Lange, Jean Perrault laisse son hôtel de Paris 
et ses terres du Gâtinais à sa fille Jeanne-Marie, encore mineure, et 
dont son cousin l'abbé Guillaume Perrault est nommé tuteur. Le 
30 mai suivant, devant Lange, elle signe son contrat de mariage avec 
Louis-Front de Beaupoil de Saint-Aulaire, marquis de Lanmary, de 
Coutures et de Chabannes, grand échanson de France et capitaine 
des gardes de la reine. L'état de la ville en 1683 mentionne encore le 
président comme propriétaire et M. de Lavardin comme locataire 1. 
Un rôle de 1689 indique ici : « Hôtel du marquis de Chabannes, avec 
basse-cour rue de Bourbon, » Veuve en 1702, avec un fils, Marc-An- 
toine-Front de Beaupoil de Saint-Aulaire, Jeanne-Marie Perrault se 
remariera, le 31 janvier 1704, avec François-Gilbert de Rivoire, mar- 
quis du Palais, dont elle aura encore sept enfants, et mourra à Milly, 
où elle sera inhumée le 28 janvier 1719. 

Les notes de 1696 ajoutées au cueilleret de 1687 mentionnent 
comme propriétaire « Mme de Porstmout { » et, à partir de son édition 
de 1698 jusqu’à celle de 1706, Brice indique l’hôtel de « feu le prési- 


1. Arch, nat., ZW 331. 

2. Bibl. nat., ms. fr. 8604, fol. 234 vo. 

3. Arch. nat., K 968, pièce 5 : Rôle des taxes perçues par arrêt du Con- 
seil du 4 janvier 1689 pour le paiement des dettes de la fabrique de Saint- 
Sulpice (5° quartier, 22 juin 1689). 

4. Arch. nat., S 3061, fol. 247 vo. 
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dent Perrault » comme « à présent occupé par la duchesse de Porst- 
mout »; vers 1700-1705, le Terrier du roi dit aussi : « Maison à trois 
portes cochères!{, appartenant à Mme la duchesse de Porcemoult, y 
demeurante. » Mais Louise-Renée de Penacoët de Kéroualle n'est 
qu'usufruitière. Maîtresse, pendant quinze ans, du roi d’Angleterre 
Charles II (1670-1685), créée par lui baronne de Petersfeld, comtesse 
de Farsam, duchesse d’Aubigny et de Portsmouth, elle est rentrée en 
France en 1685, à la mort du souverain, nantie de 250,000 livres en 
or, de nombreux bijoux et objets d'art, de 130,000 livres de rente 
pour elle et de 50,000 livres pour son fils. Mais, en 1689, le nouveau 
gouvernement anglais a supprimé les rentes et elle vit dès lors des 
subsides de Louis XIV, dont le jeu de bassette engloutit une bonne 
partie. C’est entre 1695 et 1710 environ qu'elle doit louer à la mar- 
quise de Lanmary, ou à son fils du premier lit, l'hôtel du quai, dit 
maintenant des Théatins3. Après 1710, elle se confine dans sa terre 
d’Aubigny et mourra oubliée en 17344. En 1715, cependant, Liger 
vante encore sa galerie de tableaux ; mais ce doit être un vieux sou- 
venir. 

Dans ses éditions de 1713 et 1725, Brice dit que l’hôtel a été acheté 
par le ministre Michel Chamillart, en 1709, après sa disgrâcef, et re- 
vendu par lui, en 1713, à Jean Glucq7. C’est là une nouvelle erreur, 
car si jamais Chamillart a occupé la maison, ce ne peut être que comme 
locataire, puisque ce n'est pas lui qui vend à Jean Glucq, en 1713, 
mais le fils de Jeanne-Marie Perrault. 


Les Glucqg. — En effet, le 3 mars 1713, devant Boscheron, Marc- 
Antoine-Front de Beaupoil, marquis de Lanmary, vend l’hôtel, pour 
150,000 livres, à Jean Glucq, le teinturier des Gobelins, et à Char- 
lotte Jullienne, sa femme. Le vendeur est donataire de sa mère, 
Jeanne-Marie Perraults$. 

Le 11 juin 1727, devant Lemoine et Dupont, Jean-Baptiste Glucq 
de Saint-Port, conseiller au Grand Conseil, demeurant rue Saint- 


1. Deux sur le quai et une sur la rue de Bourbon. 

2. Arch. nat., Q! 109951. 

3. Je n'ai retrouvé ces baux ni au répertoire de Lange, ni à celui de Bos- 
cheron. 

4. Forneron, Louise de Kéroualle. 

5. Le Voyageur fidèle, p. 136. 

6. Saint-Simon, t. XVII, p. 438. 

7. Voir les références p. 26, note 2 ; cf. Piganiol, 1765, t. VI, p. 287; J.de 
Boislisle, Bulletin de la Société de l'Histoire de Paris, 1911, p. 205, note 4. 

8. Insinué le 28 février 1774 (arch. de la Seine, reg. 97, fol. 16). L'acte 
n'a pu tre retrouvé à l'étude Plocque, dont l’ancien minutier a besoin 
d'être entièrement reclassé. 
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Maur, et Claude Glucq, conseiller au Parlement, demeurant rue de 
Varenne, passent déclaration de l’immeuble, qu’ils possèdent comme 
héritiers de leur père et légataires universels de leur mère, suivant son 
testament du 17 décembre 1718, déposé le 12 mai 1723 chez Bouron. 
Il tient alors d’un côté à M. Le Rebours (n° 1), de l’autre aux héri- 
tiers de M. de Bérulle (n° 9). Fait partie de la déclaration une maison 
servant de basse-cour, de l’autre côté de la rue de Bourbon, commu- 
niquant avec l'hôtel par une voûte passant sous la rue et tenant par 
derrière à l'hôtel de Gamaches (n° 8, rue des Saints-Pères) 2. 

Le partage de la succession paternelle n’a lieu que le 2 juin 1733, 
devant Bouron, entre les deux frères, leurs sœurs, Marie-Charlotte 
Glucq, épouse de Jacques de Chabannes, marquis de Curton, et Fran- 
çoise, épouse de Jean-Baptiste de Montullé, conseiller au Parlement, 
ayant renoncé à leurs parts. L'hôtel du quai des Théatins est attri- 
bué à Glucq de Saint-Port et la basse-cour, de l’autre côté de la rue 
de Bourbon, à son frère Claude, dont les créanciers la revendront, le 
31 août 1745, devant Brochard, à la baronne d’Avaugouri. 

Par bail du 3 novembre 1740, devant Bouron, Glucq de Saint- 
Port loue le grand hôtel du quai (n°8 3-5) au duc de Saint-Aignan, 
pour neuf ans, à dater de Noël, au loyer de 9,000 livres. Puis, le 
28 février 1748, devant Quinquet, il en fait donation à Louis-Fran- 
çois-Joseph Daldart, seigneur de Pouilly-le-Fort, lieutenant de gre- 
nadiers aux gardes-françaises. Il meurt le 10 mai 1748 et le partage 
de sa succession a lieu le 13 février 1750, devant Roger. Le petit 
hôtel du quai (n° 7), vendu à vie, en 1748, pour 70,000 livres, à l'abbé 
Anisson, est estimé 1 30,000 livres. Il échoit à Jean-Baptiste-François 
de Montullé et à Mmes d’Albertas et de Montecler, ses neveu et nièces. 
Puis, sur licitation entre eux, le 21 avril 1759, devant Bouron, 
Mne d’Albertas l'abandonne à son frère et à sa sœur. 


Les de la Briffe. — Le 15 mai 1754, devant Daoust, Louis Daldart 
de Pouilly et Marie de Rezé, sa femme, vendent le grand hôtel à 
Madeleine Thoynard, veuve de Louis-Arnauld de la Briffe, vicomte 
de Barzy, maître des requêtes et intendant de Caen, demeurant alors 
rue d'Enfer, paroisse Saint-Jacques-du-Haut-Pas. Il tient à gauche à 
M. de Bacqueville (n° 1}, à droite aux héritiers de Glucq de Saint- 
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1. En réalité, au marquis de Bacqueville depuis 1714. 

2. Arch. nat., S 2843. 

3- Arch. nat., S 3065, P- 711. 

4. Arch. nat., T 584-309. Le 14 juin 1746, le duc résilie son bail, puis le 
ntinue jusqu'en 1749 et le renouvelle alors pour six ans. 

5. Minutiers Roger et Bouron (études Fontana et Moisy). Sur la famille de 
Montullé, voir mon étude : Un prétendu logis de Mme Scarron (Bulletin de la 
Société du VIe arrondissement, 1925). 


Port (petit hôtel). Le prix est de 200,000 livres, dont 20,000 payées 
comptant, 50,000 remplacées par une rente de 2,000 livres et 
130,000 livres payables en juin 1755. Un contrat annexe stipule la 
vente des glaces, tableaux et dessus de porte pour 10,000 livres. 
L'entrée en jouissance est fixée au 1° juillet 1755, le bail du duc de 
Saint-Aignan, renouvelé pour six ans en 1749, expirant au 24 juin 
1755!. 

Mne de la Briffe loue une partie de l'hôtel à M. de la Galaisière, 
moyennant 7,000 livres, et occupe le reste 2. Elle meurt le 17 décembre 
1766 et son inventaire est fait, devant Doillot, le 23 et jours suivants. 
Le 21 octobre 1768 a lieu le partage entre ses trois enfants, Pierre- 
Arnauld de la Briffe, avocat au Grand Conseil, Arnauld-Barthélemy, 
capitaine aux dragons de la reine, et Marie-Sophie-Joséphine, mi- 
neure. L'hôtel, prisé 350,000 livres, est attribué au fils aîné3. 

Le 10 avril 1774, devant Doillot, Pierre-Arnauld de la Briffe, pré- 
sident au Parlement, demeurant quai des Théatins, déclare que, par 
contrat devant Hurtrel, du 14 septembre 1746, Françoise-Marguerite 
Brunet de Rancy, veuve de Pierre-Arnauld de la Briffe, son aïeule, a 
fait donation à Louis-Arnauld de la Briffe, son père, de l'hôtel Carna- 
valet, à charge de substitution. D'autre part, Barthélemy Thoynard, 
son aïeul materneli, a fait une donation semblable à sa mère, Ma- 
deleine Thoynard. Voulant pouvoir vendre l'hôtel Carnavalet, il 
a demandé que les deux substitutions soient transférées sur l'hôtel 
du quai des Théatins, dont il s'est rendu adjudicataire, ce qui lui a 
été accordé par lettres patentes du 25 août 1770, enregistrées le 
7 septembre 17715. 

Pierre-Arnauld de la Briffe fait construire sur le jardin un hôtel 
ouvrant rue de Bourbon (n° 4, rue de Lille) et achète le voisin (n° 2, 
même rue). Il meurt en 1788 et son fils, Philippe-Louis-Arnauld, re- 
nonce à sa succession pour s’en tenir aux deux substitutions et aux 
reprises de sa mère 6. La loi du 25 octobre 1792, qui abolit les substitu- 


1. Minutier Daoust (étude Delestre). 

2. Le 6 avril 1768, Antoine-Martin de Chaumont, marquis de la Galai- 
sière, demeurant quai des Théatins, achètera l’hôtel de Thoix, rue de Va- 
renne (n° 56 actuel). C'est le fils du ménage Chaumont, qui a fait une for- 
tune énorme dans l’agiotage en 1720. 

3. Minutier Doillot (étude Delestre). 

4. Sur ce Thoynard, financier rapace et décrié, qui avait laissé une for- 
tune de 38 à 40 milhons, cf. Thirion, Vie privée des financiers, p. 127 et suiv. 

5. Titres de propriété du n° 3, aimablement communiqués par M. Gras, 
à qui j'adresse mes bien sincères remerciements. 

6. En 1787, Watin appelle l'hôtel du quai « Hôtel de la Brifle, ci devant 
de la Roche-sur-Yon ». Il ne peut s'agir d’une location à Louise-Adélaïde 
de Bourbon, dite Mile de la Roche-sur-Yon, morte en novembre 1750, 


ir 


tions, lui donne la propriété définitive de l'hôtel. En 1800, les créan- 
ciers de son père veulent l'empêcher d'entrer en possession ; mais ils 
sont déboutés en première instance le 12 messidor an IX (1er juillet 
1801) et en appel le 20 pluviôse an XI (9 février 1803). 


Le morcellement. — Le 10 février 1823, devant Baudesson, Phi- 
hppe-Louis-Arnauld, marquis de la Bnffe, échange le grand hôtel de 
la Brifife (n° 3, quai Voltaire), le petit hôtel de la Briffe (n° 4, rue de 
Lille) et l'hôtel de Bernage (n° 2, rue de Lille), avec les sieurs Usquin 
père et fils, entrepreneurs, contre la terre de Joigny, venant de Ga- 
briel-Louis de Neuville de Villeroy. Les 24 et 27 mars suivants, les 
Usquin vendent le petit hôtel à Joseph de Chantonru-Boisgarnier. 
Puis, le 16 juin 1824, devant Vavin, ils vendent, moyennant 
150,000 livres, le terrain du grand hôtel, qu'ils ont fait démolir, aux 
sieurs Bendat, architecte, et Cronier, ancien notaire ; la superficie est 
de 452 toises 1 pied 10 pouces, ou 1,717 mètres 39 centimètres. 

Le 6 septembre 1824, Bendat et Cronier se partagent l’'emplace- 
ment, le premier prenant le n° 3 et le second le n° 5. 


Le 31 septembre 1828, devant Petit, Bendat vend le n° 3, qu'il a 
fait reconstruire tel qu’on le voit aujourd’hui, à M. et Mme Dalle- 
magne, moyennant 380,000 francs. Ceux-ci louent à François de 
Neufchâteau (1828), puis au chirurgien François-Joseph Double, de 
l’Académie des sciences, qui meurt dans la maison le 12 juin 1842. 

Le 17 février 1903, l'hôtel est adjugé à la Société de l'annuaire 


puisque celle-ci habite, depuis 1733, les n°5 11-13 du quai Malaquais. Peut- 
être Watin confond-il les deux immeubles. 


Didot-Bottin, qui l’a revendu, le 23 mars 1921, devant Delapalme, 
aux propriétaires actuels. 


L'histoire du n° 5, depuis 1824, n'offre pas d'intérêt. 

Quant au n° 7, vendu à vie, en 1748, à l’abbé Anisson, il revient, 
après la mort de celui-ci, en 1776, à M. de Montullé et à sa sœur, 
Mme de Montecler (cf. p. 35), qui, le 19 septembre 1766, devant Bou- 
ron, en vendent l’usufruit, pour 100,000 livres, à François-Martial, 
comte de Choiseul, lieutenant général, et à Madeleine Thiroux, sa 
femme, avec faculté, pendant quinze ans, d'acquérir la nue pro- 
priété, moyennant encore 100,000 livres. Ce Choiseul est le second fils 
du marquis Antoine de Choiseul-Beaupré et le cousin du duc de Choi- 
seul, le ministre. En 1790, les Choiseul se rendent adjudicataires d’une 
part de la propriété de M. de Montullé, mort en 1789, et achètent 
l’autre part à la fille de Mme de Monteclier. 

Le comte de Choiseul meurt le 18 mai 1792 et, par partage du 25 fé- 
vrier 1793, devant Denis, l'hôtel reste à sa veuve, qui le vend, le 
21 septembre, devant Maine, moyennant 24,000 livres pour les 
meubles et 15,000 livres de rente viagère, à Louise-Félicité- Victoire 
d'Aumont, fille du duc de Mazarin et épouse séparée du prince de 
Monaco. Divorcée, puis veuve du prince, elle reprend le nom de Maza- 
rin, qu'elle transmet à l'hôtel. Le 30 mai 1814, devant Marchoux, 
elle le donne à sa fille adoptive, Amélie d'Aumont, probablement sa 
fille naturelle, à l’occasion de son mariage avec Louis-Pierre Musnier, 
baron de Mauroy. 

Elle meurt le 13 décembre 1826 et, le 23 février 1829, Mme de Mau- 
roy revend la maison, qui porte alors le n° 5, pour 340,000 francs, à 
François Le Lièvre, marquis de la Grange et de Founilles. Sur licita- 
tion entre les enfants de celui-ci, elle est adjugée, le 23 août 1845, 
pour 540,000 francs, à Louis-Antoine Robin, comte de Barbentane, 
dont les enfants la vendent en 1879 à M. Hulot. Passée en 1920 à 
M. Moureaux, en 1922 à M. Frank, elle a encore changé de mains en 
1927. 

Maurice DuMoLix. 
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LA GRANDE BOUCHERIE DE PARIS 


I. — ÉTUDE TOPOGRAPHIQUE 


A) SITUATION ET NAISSANCE DE LA GRANDE BOUCHERIE 
SON DÉVELOPPEMENT JUSQU'EN 1416 


À l’époque gallo-romaine, la rive gauche de la Seine, traversée 
par la grande voie d'Orléans au sud de la Cité, était déjà couverte 
de nombreux et considérables monuments. 

Deux petits faubourgs, composés de quelques maisons, s’élevaient 
comme des flots sur le terrain insalubre et marécageux de la rive 
droite : le monceau Saint-Gervais, appelé ainsi plus tard du nom de 
l'église que l'on y construisit et qui subsiste encore, et, au débouché 
direct du Grand-Pont : le monceau Saint-Jacques-de-la-Boucheriet. 
Le terre-plein de ce dernier servit d’assise à la forteresse qui défendit 
de bonne heure l'entrée de Paris par le nord. Au 1x° siècle, ce fut le 
château de bois qui résista aux Normands ; au x111e siècle, sa recons- 
truction dès le début du règne de saint Louis en fit le Grand-Châtelet, 
souvent remanié, que la pioche des démolisseurs ne devait pas toucher 
avant l’époque du Consulat. 

Tout ce qui, au x° et au x1e siècle, était hors du château d'’outre- 
Grand-Pont était hors la ville. C'est sous ces murs, dans cette plaine 
que la Seine limitait au sud et que les propriétés du prieuré de Saint- 
Martin-des-Champs bornaient au nord, que s'installa le plus grand 
marché parisien au début de l'époque capétienne. Le bras le plus large 
du fleuve permettait aux bateliers venant de Normandie ou de Bour- 
gogne d'y débarquer en Grève leurs vins, leurs bois, tous leurs pro- 
duits. Le centre de ce rendez-vous commercial s'établit en un lieu que 
les habitations resserrèrent peu à peu, à l'entrée même du pont forti- 
fié : à la Porte de Paris. 


1. F.-G. de Pachtère, Paris à l'époque gallo-romaine (histoire générale de 
Paris), p. 145. « En franchissant la porte du Nord, puis le Grand-Pont, on 
trouve sur la rive droite deux endroits habités : le monceau Saint-Jacques- 
de-la-Boucherie et le monceau de Saint-Gervais... ce qui prouve la pré- 
sence, dès cette époque, d'habitations, c'est la couche de tuiles et de pote- 
ries qui jonchent le sol, c’est le caractère de la terre chargée de charbon, de 
scories, de débris. L'âge de ce quartier est indiqué par les monnaies qu'on 
a découvertes dans le sol. Elles sont presque toutes du Bas-Embpire » (étude 
à l’aide des papiers et des plans de Vacquer). 

2. Sur l'animation marchande de la Porte de Paris, voir Marcel Poëte, 
Une vie de Cité. Paris de sa naissance à nos jours. 1: la Jeunesse, p.87et151. 


En même temps que cette foire devenait permanente, les industries, 
nécessaires à l'alimentation d’une ville qui prenait chaque jour plus 
d'importance, se fixaient. Celle de la boucherie avait besoin de la 
proximité du fleuve, à cause de ses annexes : tuerie et écorcherie, et 
de la nécessité de trouver une eau courante pour y jeter les parties 
non comestibles des animaux détaillés. D'ailleurs, la corruption et 
l'infection résultant du travail des abattoirs n'auraient pu se sup- 
porter dans la ville, et les voisins auraient eu de justes sujets de 
plaintes. D'autres villes d’origine romaine, comme Sens et Meaux, 
dont les marchés formaient tout un quartier « extra muros », don- 
naient aussi l'exemple de ces boucheries extérieures !, et les habi- 
tants de la rive gauche obligèrent, au xiIve siècle, les religieux de 
Sainte-Geneviève à transférer au bord de la Bièvre la tuerie de leur 
boucherie abbatiale qui empestait le voisinage et « ces étudiants de 
grande noblesse qui viennent d'Athènes ou de Rome à Paris». 

Nous avons donc de nombreuses raisons de croire, comme l'écri- 
vait Raoul de Presles, que « l'en faisoit et les boucheries et les cimen- 
tières tout hors des cités pour les punaisies et pour les corrupcions 
eschiever 3 ». Sans pouvoir assigner, faute de documents, une date 
un peu précise à l'apparition des étaux à viande des environs de la 
Porte de Paris, nous devons nous contenter de prouver qu'ils étaient 
déjà installés là au début du xrre siècle #. 

Faut-il croire que la Grande Boucherie, celle dont nous allons nous 
occuper, a été la seconde de Paris, comme, au xviire siècle, l’insinuait 
le Traité de la police et comme l’affirmait, cinquante ans après, Piga- 
niol de la Force, sans en apporter d’ailleurs aucune preuve convain- 
cante5? Nous ne le pensons pas du tout. Déjà, en 1772, Jaillot émet- 
tait un doute à ce sujet, faisant observer que Piganiol n'avait pas 
pesé les termes des premiers actes que nous allons étudier, ni vu qu'il 
existait déja des étaux de boucherie à la Porte de Paris avant le 
x11e siècle. La boucherie du parvis Notre-Dame, considérée comme 


1. Arch. nat., X!A 1469, fol. 135 r°, 18 mai 1366 : « et pour semblable 
chose à Sens et à Meaulx et ailleurs on ne tue pas les bestes dedans les 
citez... ». 

2. Arch. nat., X!{A 1469, fol. 138 r°. 

3: KR. de Presles, la Cité de Dieu, traduction de saint Augustin contenant 
une description de la ville de Paris sous Charles V (édit. Paris et ses histo- 
riens Leroux de Lincy et Tisserand), p. 110 : «et la boucherie estoit ou elle 
est à présent comme tout hors de la cité et c’estoit raison. ». 

4. Voir, sur la topographie de Paris à cette époque, L. Halphen, Paris 
sous les premiers Capétiens (987-1223), p.54 et 73. 

5- Delamare, Traité de la police, t. II, p. 1202 et suiv.; Piganiol de la 
Force, Description historique de la ville de Paris, t. II, p. 151. 

6. Jaillot, Recherches historiques sur les quartiers de Paris, t. II, p. 17. 


la première, ne consistait d’ailleurs qu’en un seul étal dont le premier 
titre que nous possédions est un don à l’évêque par Philippe-Auguste 
en 1222!, et l'abbé Lebeuf2 a démontré l’inanité du rapprochement 
fait par Félibien 3 entre la paroisse de Saint-Pierre-aux-Bœufs et la 
primitive corporation des bouchers de Paris. 

La plus récente histoire de Paris, celle de M. Marcel Poëte, cons- 
tate que, jusqu'au milieu du xrit siècle, les bouchers « ne pouvaient 
exercer leur négoce » qu'à la Porte de Parisÿ. On voit qu'il y a là un 
pas de plus. L'auteur ne se contente pas de dire que la boucherie de 
devant le Châtelet était la plus ancienne de Paris, mais il exprime 
cette idée qu'elle était la seule, et il se base sur un court passage d’un 
acte de Louis VII en 1153, «in civitate parisiensi a porta magni pon- 
tis et nusquam alhibi solebant esse carnifices 6 ». 

Les textes qui se rapportent à l’histoire de ces étaux, déjà groupés, 
sinon sous un même toit, du moins dans l’espace assez restreint que 
la communauté n’abandonna jamais, ont été presque tous publiés 


1. Guérard, Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. I, p. 122. 1222, Melun : 
« Ph. etc. volumus ut episcopus parisiensis et successores... habeant apud 
Panisius... unum carnificem in Parviso... » 

2. Abbé Lebeuf, Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris (édit. 
Cocheris), t. I, p. 317 : « Le premier titre de cette église (Saint-Pierre-aux- 
Bœufs) est de 1137, époque à laquelle les bouchers du Châtelet étaient déjà 
fixés... Quelques-uns ont écrit dans ces derniers temps que le surnom « aux 
bœufs » vient de ce qu'elle a été la paroisse des bouchers de Paris et de ce 
qu'ils y faisaient leur confrérie ; mais il suffit pour les réfuter de dire qu'il 
n'y a aucune apparence que, dans les siècles un peu reculés, on ait souffert 
une boucherie dans la cité de Paris, tandis qu'on voit que partout ailleurs 
les gens de cette profession étaient placés hors les portes des cités, et l'on en 
a conclu de ce que l’évêque de Paris a eu un étal au Parvis qu'il y avait 
aussi eu une boucherie ou une tuerie, mais cela n'est point un fondement 
suffisant... Je croirais qu'elle a été dite « de Bobus » parce que ce seraient 
les bourgeois de Paris, surnommés Bos, qui l’auraient fait bâtir... » 

3. Félibien, Histoire de Paris, t. 1, p. 163 : « Quant à l'église de Saint- 
Pierre-aux-Bœufs, comme il y avoit à Paris plusieurs églises sous l’invoca- 
tion de saint Pierre, celle-ci prit son nom des figures de bœufs qui sont au 
portail et qu'on y avoit mises apparemment pour marquer que c'estoit la 
paroisse des bouchers de la ville. » 

4. Jaillot (op. cat., t. I, p. 157) proteste avec mauvaise foi contre l'abbé 
Lebeuf et prétend que l'historien de Paris aurait déclaré qu'il n'y avait ni 
bouchers ni étaux dans la Cité. 

5. M. Poëte, op. cit., p. 87. 

6. Arch. nat., L 1030, n° 7 (cartul. de Montmartre, copie du xui* siècle) ; 
S 4448, n° 9, copie; publié par Ed. de Barthélemy, Chartes de l'abbaye 
royale de Montmartre, p. 85; KR. de Lasteyrie, Cartulaire général de Paris, 
p. 337, n° 380. — C'est peut-être après cet acte autorisant le commerce de 
la viande en d’autres points de Paris que l'étal du Parvis s'ouvrit. 


par Delamare dans son Traité de la police! et rappelés au xviri® siècle 
par les principaux historiens de Paris : Félibien 3, Sauval3 et Piga- 
niol 4, à qui Jaillot renvoie. 

En l’année 1096, Gauthier Payen et sa femme Hodierne donnèrent 
aux religieux de Saint-Martin-des-Champs l’ancienne église de Mont- 
martre. En même temps, un riche bourgeois, nommé Guerry le 
Changeur ou Guerry de la Porte, légua au même monastère une mai- 
son qu'il possédait devant la Porte de Paris. Les moines virent im- 
médiatement le profit qu'ils pourraient tirer de sa situation auprès 
du marché à la viande et convertirent en boucherie leur nouvel héri- 
tage. « Ils y construisirent, dit Delamare, vingt-trois étaux, qu’ils 
louèrent à différents bouchers 6. » 

Louis VI, qui désirait fonder à Montmartre un couvent de reli- 
gieuses, échangea avec Saint-Martin-des-Champs l’église de Saint- 
Denis-de-la-Chartre dans la Cité contre la propriété de Montmartre 
et la maison de Guerry 7. Cet acte fut passé pendant l'hiver 1133-1134. 
Joignant la maison de Guerry au nouveau couvent de Montmartre, 
le roi dédommagea Guillaume de Senlis, en la justice8 duquel elle 
était placée, en lui faisant cadcau d’un étal « inter veteres status car- 
nificum » et de deux boutiques situées de l’autre côté de la route. 
Puis 11 confirma, avec son fils, ces opérations pendant l'été de 11341° 
et, trois ans plus tard, Louis VIT, à son avènement, ratifiait l’attribu- 
tion des biens accordés à l’abbaye de Montmartre !. 

Une copie de l'acte de 1134, nomenclature des biens donnés à 


1. Delamare, op. cit.,t. II. 

2. Félibien, op. cut., t. I, p. 182 et 159. 

3. Sauval, Histoire et recherches des antiquités de Paris, t. T1, p. 634. 

4. Piganiol, op. cit., t. II, p. 152 à 155. — Ces textes sont publiés aussi 
pour la plupart dans le Cartulaire général de Paris de KR. de Lasteyrie. Il 
faut renvoyer aussi pour l’histoire topographique de la Grande Boucherie 
au ms. fr. 32586 de la Bibl. nat. (résumé fait au xvint siècle), fol. 210 à 216. 

5. Lasteyrie, op. cit., p. 141. — Ed. de Barthélemy a publié cet acte sous 
la date de 1116 : il a dù lire dans Félibien MCXVI pour MXCVI. 

6. Delamare, op. cit, t. IT, p. 1202 et suiv. 

7. Arch. nat., L 1030, n° 1 ; Delamare, op. cit., t. II, p. 1206 ; Barthélemy, 
op. cit., p. 59 (24 octobre 1133-1°" janvier au 15 avril 1134) ; Lasteyrie, op. 
citl., n° 244. 

8. Dans le texte « vicaria ». 

9. Arch. nat., L 1030, n° 3; Félibien, op. cit, t. I, p. 159, et t. III, p. 61: 
Delamare, op. cit.,t. II, p. 1200. 

10. Barthélemy, op. cit., p. 61 (1134); Lasteyrie, op. cif., p. 254, n° 255; 
G. Fagniez, Documents relatifs à l'histoire de l'industrie et du commerce en 
France, t. I, p. 71, n° 104. 

11. Arch. nat., L 1030, n° 4; Barthélemy, op. cit., p. 71-72; Lasteyrie, 
op. cil., p. 261, n° 266. 
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Montmartre, nous conserve une clause que Delamare n’a pas relevée : 
c'est la donation à l’abbaye de dix arpents de prés sur le territoire de 
Chelles ; peut-être pouvons-nous y voir l'origine des pâturages qui 
appartenaient aux bouchers, au x111e siècle, près de cette paroisse. 

Comme les moines de Saint-Martin, les religieuses de Montmartre 
louèrent probablement leur nouvelle propriété aux bouchers établis 
là. Il dut s'élever entre leurs locataires et elles certaines difficultés, 
puisque, en 1153, Louis VII évalua à trente livres parisis la valeur 
annuelle de loyer, contraignit en même temps les bouchers à vendre 
leurs chairs en plusieurs endroits de la ville, mit la main sur la maison 
de Guerry et assigna aux religicuses sur le tonlieu? des bouchers une 
rente de trente livres parisis3. Cependant, la même année, l’abbaye 
Jouait aux vendeurs de poisson une place voisine qui lui appartenait, 
à la charge de soixante sous de cens par an, pavables aux mêmes 
termes que les bouchers f, ce qui semble prouver que leurs locataires 
n'avaient pas déguerpi. 

Les différends apaisés”, un accord définitif fut conclu en 1155, 
avec confirmation royale. Les trente livres parisis de rente seraient 
pavéces annuellement, à raison de sept livres et demi par terme, ct le 


1. Arch. nat., S 4448, n° 6 (copie de 1681); mauvaise lecture par rapport 
à Delamare, mais plus complète : « .… Apud Chelam arpenta pratorum 
decem... ». En 1212, une enquête cut lieu à Chelles et la päture fut déclarée 
indivise entre les habitants du village et les bouchers de Paris. Arch. nat., 
JJ 86, n° 382; publié dans les Ordonnances des rois de France, t. III, p. 258 : 
«.. misimus apud Kalam pro inquirendo a probis et legitimis hominibus 
utrum pasturam... » — Chelles, actucllement commune du canton de 
Lagny, arrondissement de Meaux, Scine-ct-Marne. 

2. « In telonco carnificum », tonlieu = droit perçu sur les marchés et les 
transports de marchandises ou de bestiaux. 

3. Arch. nat., L 1030, n° 7, et LL 1605, fol. 4; S 4448. n° 9 (copie) : Bar- 
thélemy, op. cit., p. 85 (r°T août 1153-3 avril 1154, Paris); Lastevric, op. 
cit., p. 337, n° 380 (une erreur a fait écrire à M. de Lasteyrie 30 sous au licu 
de 30 livres dans son analyse); Ach. Luchaire, Étude sur les actes de 
Louis VIT, p. 198, n° 305 (analyse). « In civitate parisiensi et nusquam alibi 
solebant esse carnifices et venderc suas carnes... sed nos regia prudencia 
communi commodo totius ville dantes operam plures esse solito carnifices 
et in pluribus locis carnes posse vendi constituimus et prefatam domum 
Guerrici... in manu nostra accepimus... » 

4. Arch. nat., S 4448, n° 38, 1154 (copie du xvriit siecle), acte en latin; 
Lasteyrie, op. cit., p. 339, n° 384 : « .… in terminis videlicet carnificum ». 

5- Félibien écrit (op. cit., t. I, p. 182) : « Il survint donc des différends 
entre les nouveaux bouchers de la maison de Guerry et les anciens bouchers 
de la boucherie royale qui obligèrent les religieux à porter leurs plaintes au 
roy Louis le Jeune. » Pourquoi voit-il deux sortes de bouchers et ne pense- 
t-il pas que ce furent les anciens bouchers qui, dès le début, louèrent la mai- 
son aux monastères qui la possédaient ? 


couvent de Montmartre jouirait, en outre, d’une place que lui avait 
donnée Harchier le Changeur entre la Porte de Paris et les vingt-trois 
étaux de la maison de Guerry!. Félibien pense que l’on profita de ce 
nouvel espace pour construire les deux étaux qui nous sont signalés 
au début du xtrr siècle. Mais l’étal donné par Louis VI à Guillaume 
de Senlis en 1134 revint à l’abbaye de Montmartre, entre 1166 et 
1187, par legs de Hugues le Loup, frère de Gui III le Bouteiller, qui 
prit soin de son exécution 2, et nous savons, d’autre part, que les deux 
étaux rajoutés à la fin du xri* siècle étaient situés avec les anciens’, 
si bien que l'hypothèse de Félibien ne doit pas être juste, d'autant 
plus qu’en 1179 Élisabeth, abbesse de Montmartre, donna à Nicolas 
de Neuilly une place qui pouvait bien être celle-là {. 

La pénurie de documents topographiques de cette époque fait que 
nous ne pouvons avoir que des idées très confuses ou très vagues de 
la boucherie du Grand-Pont jusqu'au règne de Philippe-Auguste. 
D'autant plus qu'aucun acte ne nous apporte des précisions de situa- 
tion, en dehors de « ad portam magni pontisÿ ». Cette porte du Grand- 
Pont ou Porte de Paris devint par la suite la voûte du Grand-Châte- 
let, d’où sortait le commencement de la rue Saint-Denis, et continua 
à porter durant tout le moyen âge ce nom de Porte de Paris, qui se 
transforma, au xvi® siècle, en Apport-Paris, en raison du marché 
établi en cet endroit et du débarquement des marchandises par voie 
fluviale, qui faisait donner à cette partie de la rive droite de la Seine 
le nom de Port de Parisf. 

Le promeneur ou le voyageur qui franchissait, au xti® siècle, le 


1. Arcb. nat., L 1030, n° 8; S 4448, p. 1 (copie de 1579) ; Delamare, t. II, 
p. 1207; Barthélemy, op. cif., p. 90; Lasteyrie, op. cil., p. 345, n° 391 : 
«.…. et plateam quemdam quem Harcherius cambitor eidem ecclesie donavit 
in elemosinam ». 

2. Arch. nat., S 4448, n° 20 (original) ; L 1030, fol. 5 vo; Lasteyrie, op. 
cit., n° 463, d’après le cartul. du xine siècle, pièce justificative n° I. 

3. Arch. nat., S 4448, n° 18 (copie) ; Bibl. nat., nouv. acq. fr. 11192, fol.1 
(copie du xviie siècle) ; Delamare, t. II, p. 1207 ; Barthélemy, op. cit., p. 146: 
« .… duobus aliis que sunt cum veteribus stallis..… ». 

4. Arch. nat., S 4448, n° 39, nunc K 25, n° 13! (original chirographe) ; 
Lasteyrie, op. cit., p. 462, n° 566. — L'abbesse de Montmartre possédait 
cette place : « steriliter ac inutiliter ». Elle cède, en outre, pour 45 s. de cens 
tous les biens « qui nostra stalla ab ejus domo contigua dirimunt ». 

5. Halphen, op. cit., p. 73. 

6. Poëte, op. cit., p. 151 : « Ce bord de la Seine auquel est attachée l'ap- 
pellation de Port de Paris est l’objet d'une animation marchande qui carac- 
térise d'autre part, et du côté de la place actuelle du Châtelet, le lieu dit de 
la Saunerie, mentionné pour la première fois, dans une pièce d'archives de 
1228, la boucherie de la Porte de Paris..…., sans parler de la poissonnerie 
d’eau douce. » 
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Grand-Pont et s'engageait sur la route de Saint-Denis ne trouvait 
pas, en mettant le pied sur la rive droite, seulement des étaux de 
bouchers, mais aussi, à sa gauche, les poissonniers, qui donnèrent le 
nom de la rue Pierre-à-Poisson, contournant les murs du Châtelet à 
l'ouest !, et de nombreuses boutiques de boulangers, comme nous 
l'indique un acte de 1199 qui mentionne « quinque stallos ad panem 
vendendum infra portam Parisius juxta furnum Templi 4 ». L’expli- 
cation de la situation de ceux-ci est fournie par la proximité du four 
du Temple, appelé plus tard four d’Enfer ou four du Métier, et contigu 
à l'angle nord-est du Grand-Châtelet. La boucherie de Montmartre le 
touchait et le prieur de Saint-Martin vendit, en 1204, aux Templiers 
« quoddam stallum quod habebamus ante bocheriam porte parisien- 
sis contiguum domui ipsorum 3 ». La maison dont il est question ici 
ne doit être autre que ce four{. C'est le premier acte d’ailleurs où 
nous trouvions l’ancienne maison de Guerry, désignée sous le nom de 
« bocheria », qui devint Boucherie, puis Grande Boucherie, tandis 
que la formation savante allait baptiser cet établissement de « magna 
carnificeria ». 

Au début du xrit siècle, le loyer de trente livres payé par les bou- 
chers à Montmartre parut aux religieuses d'autant plus insuffisant 
que la maison, transformée en boucherie, comprenait alors vingt- 
cinq étaux. Les discussions aboutirent en mars 1211 (n.st.) à un 
accord, qui fut confirmé par Philippe-Auguste. La maison était 
relouée aux bouchers à perpétuité, moyennant cinquante livres pari- 
sis par an*. 

Les autres étaux n'appartenaient pas davantage aux bouchers, 
qui les prenaient en location de différents propriétaires. Pendant 
tout le x111e siècle, ils s’efforcèrent de les acquérir et d’arrondir leur 
propriété autour de la maison de Guerry, qu'ils finirent, tout en 
acquittant plus ou moins bien leur loyer, par considérer comme un 
bien propref. Nous ne possédons pas tous ces actes de vente, mais 


1. Voir plus haut. 

2. Arch. nat., S 4448, n° 11 (copie de 1617). 

3. Arch. nat., M 14, n° 1, cité par Halphen, op. cit., p. 73. 

4. Ce four lui-même avait été donné aux Templiers en 1152-1153 par 
Mathieu de Beaumont (Lasteyrie, op. ctt., p. 333, n° 374 : « Matheus dedit 
Deo et fratribus Templi... furnum quem ante Portam Parisius habebat et 
omnia ad furnum pertinentia... » ; original : Arch. nat., S 5086, n° 1, nunc 
K 238, n° 162). Voir aussi H. de Curzon, /a Maison du Temple de Paris, 
P- 340. 

5. Bibl. nat., ms. fr. 11192, fol. 1 (copie de 1635) ; Arch. nat., L 1030, n°9; 
S 4448, n° 18 (copie du xv® siècle) ; Delamare, op. cit., t. II, p. 1207; Bar- 
thélemy, op. cit., p. 140. 

6. Piganiol, op. cit., t. II, p. 155 : « Ils s'appliquèrent à acquérir les places 
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quelques-uns suffisent pour caractériser ce mouvement que les his- 
toriens de ce quartier de Paris n’ont pas jusqu’à présent, du moins 
nous semble-t-il, constaté comme :l le méritait. Dans un acte de 
1207, la Porte de Paris est même appelée « porta carnificum », à pro- 
pos de la cession au prieuré de Saint-Martin, par un certain Jean 
l'Enfant et sa sœur, des droits qu'ils avaient sur plusieurs étaux!. 

Les bouchers, déjà unis et puissants, cherchèrent à justifier cette 
appellation. Ils avaient eu des démêlés avec le puissant chevalier 
Adam Harenc, dans la censive duquel étaient placés des étaux, sous 
la halle de la boucherie du Grand-Pont et à la place de Philippe Her- 
mian, où l’on vendait les poissons. Ils réussirent, par l'arbitrage de 
prud'hommes, à obtenir l'abandon des prétentions de Harenc et la 
cession à perpétuité de la place et des étaux, en mai 12332. Ils louèrent 
même l’année suivante, dans la même censive, un terrain qui appar- 
tenait, rue Pierre-à-Poisson, à Philippe d'Étampes et à Émeline, sa 
femme 3. A la même époque, saint Louis, qui agrandissait le Châtelet, 
achetait à Adam Harenc plusieurs maisons, sur l'emplacement des- 
quelles il planta solidement les bases de la nouvelle forteresse {. 

Hugues Luillier vendit en juin 1250 un étal à Jean Chamblans, 
boucher. Sept ans plus tard, la veuve de Philippe d'Étampes et ses 
deux fils, Herivier et Thomas, qui avaient cédé au prévôt de Panis 
tout ce qu'ils possédaient en ce lieu « ad opus et augmentationem 
Castelleti » pour deux cents livres parisis, rappelaient leur percep- 
tion annuelle de neuf livres parisis sur la place aux poissons « juxta 
estella carnificum 6 ». 

Il fut passé, en juin 1260, un grand contrat de vente devant l'of- 


adjacentes. Ils achetèrent donc une petite halle contiguë et quelques étaux 
et une place qui y était jointe. » 

1. Arch. nat., S 1338, n°12; K 1244 (d' 2), fol. 2 (anal.); Bibl. nat., ms. 
fr. 32580, fol. 213 v° (anal.). 

2. Adam Harenc, considérant les bouchers comme gens de mainmorte, 
aurait voulu que les étaux lui fissent retour. Arch. nat., K 1244 (dr 2), fol. 24 
{anal.) ; Bibl. nat., nouv. acq. fr. 11192, fol. 2 (copie du xvut siècle) ; ms. 
fr. 32586, fol. 213 v°, 214 (anal.). 

3- Arch. nat., J 151A, janvier 1234 (n. st.); publié par G. Fagniez, 
Études sur l'industrie et la classe industrielle à Paris au XIIIe et au 
XIVe siècle (33° fascicule de la Bibliothèque des hautes éludes), pièce justi- 
ficative n° II, p. 280. 

4. Arch. nat., J 1514, n° 6: Teulet, Layettes du trésor des chartes, t. II, 
p. 5068 : « .… domibus sitis quondam in loco ubi modo muni Castelleti ma- 
gni pontis sunt edificati... », avril 1242-1243. 

5. Bibl. nat., ms. fr. 32586, fol. 214 v° (anal.), Piganiol, op. cit., t. IT, 
P- 155. 

6. Arch. nat., J 151 A, n° 9, mai 1257. 


ficial de Paris. Les bouchers acquéraient, d’un nommé Jean Asselin!, 
une halle dans la Boucherie de Paris, avec les étaux et les bauves 
qu'elle contenait, pour quatre cent dix livres de rente annuelle, 
payables aux quatre termes accoutumés 2. 

On voit que le terme de « boucherie » avait une signification bien 
différente de celle que nous lui donnons aujourd'hui : au lieu de signi- 
fier un simple étal, il désignait tout le groupe de maisons, alors peu 
homogène, où l'on se livrait à cette industrie. Cet acte fut contresigné 
par vingt bouchers et semble être la consécration de leur extension 
dans le quartier. Nous ne pouvons, d'ailleurs, citer n1 signaler toutes 
les mentions que nous avons pu trouver au x111* siècle se rapportant 
aux étaux de devant le Châtelet. Elles n'ont aucun lien entre elles et 
leur énumération ne rendrait pas plus intéressante l’histoire de l’éta- 
blissement de la Grande Boucherie parisienne. 


1. Peut-être ce Jean Asselin est-il le même que ce « Jehans Hezelins », 
bourgeois de Paris, qui, en 1274, tenait en fief des terres et une masure entre 
le bois de Vincennes et Saint-Mandé? Arch. nat., J 157B. n° 10. 

2. Nous n'avons malheureusement pas pu retrouver l'original de ce très 
important accord. La somme de 410 1. de rente annuelle nous semble 
énorme : elle est pourtant dans toutes les analyses, mais nous n'avons pas 
non plus trace de versements plus tard. Il faut peut-être conclure à une 
vente pure et simple. Voici l'analyse la plus détaillée : « Contrat de vente en 
latin fait par-devant l’official de Paris au mois de juin 1260, par Ascelin et 
Asceline, à la communauté de la boucherie de Paris, d’une halle appelée 
d’Alerme Hescelin dans la boucherie de la mesme ville. Baïl d’augmenta- 
tion de cens à perpétuité à Pierre dit Bonneñille, à Bertrand Ruffé, Estienne 
Pichard, Simon de Corbolis, Estienne Thibert, Jean Chablins, Pierre de 
l'Aigle, Jean Bernier, Odon de Saint-Yon, Gauthier dit Fabre, André de 
Saint-Yon, Regnaut dit saint Guenaut, Jean dit Berne, Jean dit de Milleros, 
Jean de Cormelis, Jean Pichard, Estienne Corin, Martin, fils de Laurence, 
Laurent, fils de Jean dit Chablins, Estienne Huillier, tant en leur nom 
qu'en celui de leur communauté d'une halle appartenant à Hécelin de son 
chef et à sa femme dans la boucherie de Paris, avec les étaux et les bauves 
au-dessus d’icelle, par 410 1. de rente annuelle aux 4 termes accoutumés..., 
comme encore d'employer, dans l’espace de deux années du jour de Saint- 
Jean même mois de juin, 200 1. par. aux réparations de cette halle et de ses 
dépendances. » Arch. nat., K 1244, fol. 24 vo (dr 2); Bibl. nat., ms. fr. 32586, 
fol. 214 r°. 

3. Voici quelques-unes des mentions topographiques du xiri° siècle rela- 
tives à des rentes : 

1257, mai, Arch. nat., S 223, n° 18. Vente par Bouchard de Brétigny et 
Agnès, sa femme, à Pierre de Trineel, de 59 s. p. de menu cens : « ... tam 
super domibus sitis Parisius in Gravia, ad furnum Templi et in Carnificeria 
parisiensis quam... ». 

1261 (n. st.), janvier, Arch. nat., S 223, n° 16. Vente par Pierre de Tri- 
neel à Léonard de Plaisance de 2 1. 19 s. de menu cens : « 59 s. de menu 
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Nous constatons que les acquisitions de la communauté, sans être 
aussi considérables, continuèrent petit à petit à parfaire la propriété 
de la Porte de Paris, et les maisons habitées par les bouchers, se 
groupant vers l’est le long de la Seine jusqu’à la planche Mibray qui 
devint le pont Notre-Dame, formèrent un nouveau quartier que nous 
étudierons à part et qui resta connu jusqu'au xviri® siècle sous le 
nom d’Écorcherie. 

Tantôt c'est une simple pierre à poisson que le métier acquiert", 
tantôt il trouve avantageux de se faire céder par un nouveau bou- 
cher, Jean Farone, une bauve que ce dernier possédait, en guise des 
droits perçus à l'entrée dans la communauté (1276) 2. 

Nous ne connaissons pas la date précise à laquelle la réunion déf- 
nitive des étaux sous un même toit fit donner à l’ensemble du nou- 


cenz de rente par an qu'il disoit que il avoit à Paris seur mesons qui sont 
en Grève et en la boucherie et au four du Temple. ». 

Ibid., Arch. nat., S 43598, n° 47, et K 1244, fol. 24 v° (anal.). Amortisse- 
ment de rentes diverses pour l’abbaye de Saint-Antoine : « ... Item, 
100 solidos annui census quos dicebat habere super stallum heredum de- 
functi Petri de Castroforti situm in carnificeria magni pontis parisius. » 

1264, juillet, Arch. nat., S 223, n° 13; Guérard, Cartulaire de Notre- 
Dame, t. III, p. 402, acte 87. Léonard de Plaisance transporte à Henri, 
sous-chantre de l’église de Paris, 58 s. 8 d. de cens « super quibusdam domi- 
bus sitis Parisius in Gravia, in Carnificeria.… ». 

1269, octobre, Arch. nat., S* 583, fol. 102 r°. Deux maisons en la censive 
d'Adam Harenc échangées avec deux maisons devant la boucherie en la 
censive du roi. 

1270 (n. st.), mars, Arch. nat., S 824, n° 18. Guill. Barbier avoue avoir 
acheté à Pierre Coquillier 10 1. 15 s. de croît de cens « super duabus domibus 
sitis Parisius ab appositis stallorum carnificum ». 

1282, 26 août, Arch. nat., S 82B, n° 48. Guérard, op. cit., t. III, p. 34, 
n° 44. Rente due à l’évêque par le chapitre de Saint-Germain-l’Auxerrois 
« super quadam domo retro carnificeriam ». 

1294, Brièle, censier de l’Hôtel-Dieu, « super domum Radulphi Blanger 
in via St Germani Autissiodorensis contiguam domui que facit cuneum 
dicti vici juxta Boucheriam magni Pontis, habemus septem lib. redd. ». 

1295, Arch. nat., S 824, n° 2.105. parisis à percevoir « super domo Ra- 
dulphi Garneri prope carnificeriam » ; 405. parisis à percevoir « super domo 
Axutini Lorutier sita retro carnificeriam ». 

1. 1275, Saint-Marc, Arch. nat., K 1244 (d' 2), fol. 24 v°. Reconnaissance 
en latin pour Étienne Bonnefille, boucher ‘delParis,”"de 70 1. p. au profit de 
Guernier et de Jeanne, sa femme, par la vente qu'ils'lui ont faite d’une 
pierre dans la poissonnerie de Paris joignant celle de Guillaumeïle Gain- 
aier, derrière l’étal d’Ét. Picard, boucher. 

2. Ancienne collection Paul Meyer, reproduite dans les fac-similés de 
l'École des chartes, 1276 (n. st.), janvier. Bibl. nat., ms. fr. 32586, fol. 214 r° 
(anal.). 


veau bâtiment le nom de Grande Boucherie. C’est au début du 
xIV® siècle que nous rencontrons pour la première fois dans les textes 
cette expression qui servira jusqu'à la Révolution!. Touchant aux 
murs nord du Grand-Châtelet et à l’ancien four du Temple, elle était, 
à l'est, séparée des quartiers de la Tannerie et de l'Écorcherie, où l’on 
dépeçait les bêtes et travaillait les cuirs, par une très étroite ruelle 
appelée l'allée des Moulins-l'Évêque2, qui débouchait sur la berge 
a la hauteur de moulins dépendant de l’évèché. Sa façade du côté 
nord bordait la rue Saint-Jacques-de-la-Boucherie et voyait s'ouvrir 
en face, perpendiculairement à cette rue, le cul-de-sac Jehan-Chat- 
Blanc, qui devint le cul-de-sac du Chat-Blanc*. Du côté ouest, enfin, 
était la rue Saint-Denis, sortant de la voûte du Châtelet et élargie par 
le carrefour de la rue Pierre-à-Poisson avec la rue de la Saunerie, dans 
laquelle venait aboutir la rue Saint-Germain-l’Auxerrois. Cette place 
portait le nom de Saunerie ou de Poulaillerie en raison des échoppes 
et des bauves de poulaillers qu’on y voyait {. C'était, en somme, le 
cœur de la rive droite et le point de départ de son extension : la fa- 
meuse « croisiée de Paris ». 

Elle commençait au carrefour de la Boucherie de Paris, nous dit 


1. Peut-être apparaît-elle en 1318 ; voir Guérard, op. cit., t. III, p. 220, 
acte 283, 1318, 9 mai, maison derrière la Grande Boucherie. M. Ed. de Bar- 
thélemy (op. cit., Introduction, p. 1V) donne la date de 1333 comme fonda- 
tion de la Grande Boucherie ! P. 46, il situe la Grande Boucherie à l'endroit 
« où se trouve aujourd'hui la tour Saint-Jacques-de-la-Boucherie… ». 

2. 1354, novembre, Arch. nat., S 4680, n° 10. Les Cordelières de Saint- 
Marcel ont 18 1. p. de rente sur une maison « séant en la grant boucherie de 
Paris qui jadiz fu Jehan le Boucher, tenant d’une part à la lée des Moulins 
l'evesque et, d’autre part, à la maison qui fu feu Jehan de Genestay, abou- 
tiss' par derrière à la rivière de Saine en la censive du roy ». 

3. 1377, Arch. nat., S 2438, n° 3 : « Item, sur 4 maisons ou environ en la 
ruelle Jehan Chat Blanc, devant la boucherie, 8 d. ou environ... » 

4. Delamare, op. cit., t. II, p. 1208. Cité par Jaillot, op. cit., t. II, p. 68: 
« La situation de la rue Pierre-à-Poisson l’a quelquefois fait appeler rue de la 
Petite-Saunerie, à cause de la maison de la marchandise du sel ;: on l’a aussi 
nommée rue de la Larderie. » 

1377, Arch. nat., S 2438, p. 3 : « Item, sur toute la mote lez Chastellet qui 
contient environ dix et sept maisons oultre la petite ruelle ou l'en vent le 
poisson entre la Saunerie et le quarrefour de la porte de Paris, 17 s. 8 d. ou 
environ. » Dénombrement des fiefs de Saint-Denis. 

1404 (n. st.), 5 mars, Arch. nat., S 4680. En 1383, G. Haussecul loua 
« une bove et estal séant en ladite boucherye du côté et environ l’oposite de 
l'imaige Ste Catherine..., tent, d’une part le dit estal, à un estal qui est 
au dit Dauvergne, et, d’autre part, à un estal vague qui est près du bout 
de la dite boucherye, vers le carrefour de la poullalerye ». 

5. Poëte, op. cit., p. 385. 
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M. Lecaron, se prolongeait à l’ouest par la rue de la Saunerie et celle 
de Saint-Germain-l'Auxerrois, à l'est par la rue Saint-Jacques-de-la- 
B'ucherie, au nord par la rue Saint-Denis et au sud par la voûte du 
Châtelet et le Grand-Pont!. Aucun endroit de la ville n'était plus 
favorable à'la”situation"d’une vaste boucherie. La Seine recevait les 
immondices'de l’écorcherie par le trou Pugnais et différents canaux ; 
à deux pas de là le grand carrefour parisien permettait aux habitants 
de l’île et des deux rives d'aller rapidement s’approvisionner en chair 
fraîche à l’un de ces trente étaux surélevés de quelques marches 
au-dessus du sol3 et entre lesquels on circulait grâce à deux petits 
chemins se coupant à angle droit. Les bauves, sous les étaux, étaient 
de minuscules appentis loués aux poulaillers rue Saint-Denis et aux 
tripiers du côté du Châtelet, où se trouvaient aussi les pierres des 
poissonniers$. D'ailleurs, le pourtour de la Grande Boucherie n'avait 
pas été exactement fixé, les réunions des acquisitions ayant eu lieu 
peu à peu. Il était donc difficile de préciser ses limites, surtout celles 
de l’est et du sud. 

À l'intérieur des bâtiments, la communauté avait sa chapelle, et 


1. Frédéric Lecaron, Essas sur les travaux publics de Paris au moyen âge, 
publié dans les Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile-de- 
France, 1876, p. 82-125. — Il n'y est pas autrement question de la Grande 
Boucherie. 

2. 1407, Arch. nat., S 1338, n° 15. Rente due à Saint-Martin-des-Champs 
sur une bauve « tenant, d'une part, à Ymbelet Joyel et, d'autre part, aux 
quatre marches de degré qui font entrée en la dite boucherie ». 

3. 1355, 22 juin, Arch. nat., S 9348, n° 131. Gieffroy de Mante a vendu à 
Pierre le Maréchal une rente de 15 s. p. « en et sur un estal ou l’en vent sain 
(graisse de porc) et sur la bove de dessouz si comme se comporte..., tenant, 
d’une part, à la grande boucherie et, d'autre part, aus degrez et a la ruelle 
par ou l'en va entre les estaux au sain en la censive du roy n. s., pour 
12 1. p.». — 1357, 12 août, Arch. nat., K 1244 (d' 2), fol. 26. Laurent de 
Saint-Yon prend du chapitre de Saint-Germain-l'Auxerrois, pour 70 s. p. 
de rente, un étal à boucher et une pierre y tenant dans la Grande Boucherie 
de Paris. — 1396, 17 mai, Arch. nat., S 448, n° 33. Jean Duchemin, écor- 
cheur, et sa femme, Jeanne, tenaicnt des religieuses de Montmartre deux 
pierres et demie « tenant aux assizes dudit Châtelet et séans devant la dite 
grant boucherie ». — ... Ibid., renouvellement du baïl d'une pierre « à 
vendre trippes et poisson » jusqu'en 1703, « eschoppe ou place a vendre 
trippes et poissons devant la grosse tour du Châtelet, vis à vis la grande bou- 
cherie ». 

4. 1364 (n. st.), 24 janvier, Arch. nat., S 934 A. La maison à l'enseigne de 
« l'iraigne », à l’intérieur de la Grande Boucherie, etc. 

5. Arch. nat., J}J 132, n° 138, Ordonnance des rois de France, t. VII, 
p. 179; Lespinasse, les Métiers de Paris (histoire générale de Paris), t. I, 
p. 274, pièce justificative n° V. — Charles VIT restitue les privilèges de la 
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au-dessus des étaux se trouvait la salle où avaient lieu les assem- 
blées du métier et où se donnaient les dîners de corps. 

Vers 1375, Hugues Aubriot fit percer une voie nouvelle pour faire 
communiquer directement à l’est du Châtelet le Grand-Pont, devenu 
le pont au Change, et la rue Saint-Jacques-de-la-Boucherie. On l'ap- 
pela la « rue Neuve », puis le « chemin du Roy3 ». Les travaux 
étaient terminés en 13864, non sans endommager la Grande Bouche- 
rie, car le percement avait exigé la démolition « d'un moult bel et 
notable hôtel ou maison à eux appartenant, nommé le four du Mé- 
tier », l’ancien four du Temple, qui rapportait un revenu annuel de 
quatre-vingts à cent livres, et de deux toises (environ quatre mètres) 
de la boucherie jusqu'au rez de terre. La communauté réclama une 
compensation, en démontrant qu'il lui serait désormais impossible 
de payer les rentes dues sur la partie démolie, et Charles VI, par 
lettres du 14 août 1406, autorisa les bouchers à établir le long des 
murs de la rue Neuve des auvents ou des étaux de cinq pieds de large 
au maximum « pour les louer et en faire leur profit par la meilleure 
manière qu'ilz pourront 5 ». 

Ce retranchement n'avait causé aux bâtiments qu'un mal relatif, 
à côté de la totale démolition de 1416, punition des excès de la révolte 
cabochienne. Nous ne pouvons, sans dépasser le cadre de cette étude, 
aborder les considérations de politique générale. D'ailleurs, M. Co- 


communauté un moment abolis. L'acte insiste sur le délabrement des bâti- 
ments et de la chapelle, «et de présent soit très grant nécessité et besoing de 
faire plusieurs et grants reparacions en la dicte boucherie et es sale, cha- 
pelle et autres édifices d'icelle es quelz oncques puis nostre dicte main 
mise... ». 

1. Arch. nat., S 2438, n° 3 : « Item, sur la viez sale aus bouchiers et sur 
plusieurs estaulx dessoubz et sur 17 maisons assises derrière la dite sale en 
alant vers le change vers l’escorcherie et illec environ 235. 3 d. » 

2. Delamare, op. cit., t. III, p. 1208 : « On dit que vers 1375 on retrancha 
la grande boucherie pour y faire une rue qu’on nomma la rue Neuve. » 

3. Arch. nat., K 1244 (df 2), fol. 26-28. L'église de Saint-Denis prend 
10 livres de rente sur sept étaux de la Grande Boucherie (autrement un 
quart), saisine du 22 mai 1388, «et, d'autre part, au chemin du Roy ». — 
Ordonn., t. XII, p. 183 : « Et soubz umbre de ladite rendue et délivrance 
yceulx bouchiers se soient efforciez de demander et avoir ce que de laditte 
boucherie fu autres fois retranché du tems de feu Hugues Aubryot, lors 
prevost de Paris, ou est le chemin par lequel on va de St Jacques de la Bou- 
cherie À nostre grant Pont de Paris et est nostre voyerie » (1388). 

4. 1386 (n. st.), 27 janvier, Arch. nat., X'A 33, fol. 283 r° : « Hoc erat super 
quibusdam stallis nunc ad terram proferatis pro itinere publico. » 

5. 1406, 14 août, Bibl. nat., nouv. acq. fr. 11192, fol. 4 v° (copie du 
XvIit siècle). 
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ville a clairement exposé le rôle de la communauté des bouchers 
dans son livre sur l’Ordonnance cabochienne de 1413!. Nous devons, 
toutefois, combattre l'opinion de M. de Lespinasse ? qui, s’attachant 
à la forme du préambule des lettres de 1416, croit que c’est en consi- 
dération de l'intérêt public que Bernard d’Armagnac fit démolir la 
Grande Boucherie. Il est certain que ce prétexte dissimule plus ou 
moins habilement la vengeance de la réaction triomphante. Le 
13 mai, Charles VI, invoquant l'hygiène et la salubrité, ordonnait 
au prévôt de Paris d’abattre la Grande Boucherie et d’en faire paver 
la place. 

Tanneguy du Châtel publia l'ordonnance le 26, après l’avoir fait 
lire le vendredi 15 à la Porte de Paris « a son de trompe, présent mon- 
seigneur le prevost de Paris, le prevost des marchans et tous les 
eschevins et de très grant quantité de peuple ». En août suivant, un 
nouvel édit, enregistré au Parlement le 20 du même mois, confirmait 
la suppression de la Grande Boucherie. Dès le 15 mai, la démolition 
avait été commencée et la chair se vendit provisoirement au pont 
Notre-Dame, en attendant la construction des quatre nouvelles 
boucheries d’une dizaine d’étaux chacune? : à la halle de Beauvais, 
devant Saint-Leuffroy, au Petit-Pont et au cimetière Saint-Gervais. 
Devant le Châtelet allait être créée une place « belle, notable et spa- 


1. A. Coville, les Cabochiens et l'Ordonnance de 1413, surtout p. 101 et 
suiv. 

2. R. de Lespinasse, op. cit., t. I, p. 260: « Au siècle suivant, en 1416, il sur- 
vint un événement de la plus grande importance. La Grande Boucherie ou 
marché à la viande, installée derrière le Châtelet [plutôt devant], était dans 
un état déplorable et offrait même un danger réel pour la salubrité publique. 
Le roi en ordonna la démolition. » 

3. Arch. nat., Y{, fol. 74 ; Ordonn., t. X, p. 361 ; Delamare, op. cit., t. II, 
p. 1209 ; Félibien, op. cit., t. III, p. 541, col. 2 ; Sauval, op. cit., t. III, p. 99; 
Lespinasse, op. cit., t. IÏ, p. 263. 

4. Arch. nat., K 950, n° 23. 

5. Arch. nat., X!A 8603, fol. 6; Ordonn., t. X, p. 372; Félibien, op. cit. 
t. III, p. 542; Fagniez, Documents pour servir à l'histoire de l'industrie et du 
commerce en France, t. II, p. 205, n° 110. 

6. Journal d'un bourgeois de Paris (1405-1449), publié par A. Tuetey, 
p. 72-73, n° 146: « Item, le vendredi xv® jour dudit moys firent lesdits com- 
mencer a abatre la grant boucherie de Paris et le dimenche ensuivant ven- 
dirent les bouchers de ladicte boucherie leurs chars sur le Pt Notre Dame, 
moult esbahiz pour les franchises qu'ils avoient en la boucherie qui leur 
furent toutes ostées, et sembloit ce dimenche que lesdiz bouchers eussent eu 
quinze jours ou trois sepmaines de tems à faire leurs estaulx tant furent 
bien ordonnez du vendredi iusques au dimenche. » 

7. La Grande Boucherie avait trente et un étaux, les quatre nouvelles en 
auraient quarante. 
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cieuse... », mais le retour victorieux des Bourguignons empêcha la 
réalisation complète de ce projet, rendit aux bouchers leurs privi- 
lèges et leur permit de restaurer l'édifice qui approvisionnait la 
capitale depuis déjà des siècles. 


B) LA NOUVELLE GRANDE BOUCHERIE (1419-1820) 
LE QUARTIER DE L'ÉCORCHERIE 


En août 1418, des lettres patentes rapportèrent celles de 1416 et 
décidèrent la reconstruction !. Le Bourgeois de Paris a noté dans son 
journal la date du mercredi 11 novembre où l’on commença « a quérir 
les fondemens1 ». Le voyer de Paris, chargé de cette tâche, résolut, 
pour des raisons d'intérêt public cette fois, de ne point reconstruire 
un bâtiment absolument identique au précédent. Son procès-verbal, 
encore inédit, nous a semblé fort intéressant. 11 supprima la chapelle 3 
et la salle aux bouchers, ne voulant reconstruire que les étaux, rédui- 
sant les dimensions afin de régulariser un monument dont les di- 
verses parties avaient été élevées à des époques très différentes et 
plus ou moins habilement rassemblées. Son rapport est daté du 12 dé- 
cembre 14181. C'est en septembre 1419 que l’on commença à édifier 
la boucherie neuve, l’autorisatin définitive de reconstruire sui- 
vant les nouveaux alignements n'ayant été donnée qu’à la fin de ce 
mois6. Les maçons travaillèrent pendant deux ans, et le « dimenche 
devant la Penthecouste 14321 commencèrent les bouchiers à vendre 
char à la Porte de Paris? ». 

Henri Bricet, voyer de Paris, accompagné d’un grand nombre de 
maçons et de charpentiers, avait mené son enquête le 10 novembre 


1. Arch. nat., JJ 170, n° 263; Ibid., X!A 8603, fol. 38 ; Ibid., X!'A 1480, 
fol. 249 (enregistrement au Parlement du 3 octobre) ; Bibl. nat., nouv. acq. 
fr. 11192, fol. 21 (copie du xviit siècle) ; Delamare, op. cit., t. II, p. 1212; 
Ordonn., t. X, p. 468 ; Lespinasse, op. cil., p. 278. 

2. Journal d'un bourgeois de Paris (Tuetey), p. 118, n° 236. 

3. Abbé Villain, Histoire de la paroisse Saint-Jacques-de-la-Boucherie, 
p.115: « La chapelle de la boucherie ne fut pas rebâtie et transférée dans la 
chapelle Saint-Louis de Saint-Jacques-la-Boucherie. » 

4. Bibl. nat., nouv. acq. fr. 11192, fol. 37 v9 et suiv.; Bibl. d'histoire et 
d'économie urbaines de la ville de Paris, ms. 6807, liasse 1 (copie du xv® s.), 

5. Journal d'un bourgeois de Paris (Tuetey), p. 129, n° 259 : « Item, envi- 
ron XI1 jours après (St Laurent) commencèrent les bouchiers derechief à 
refaire la grant boucherie. » 

6. 1419, 23-28 septembre, Bibl. nat., nouv. acq. fr. 11192, fol. 43 vo, 
pièce justificative n° VII, p. 180. 

7. Journal d'un bourgeois de Paris (Tuetey), p. 153, n° 307. 
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1418 en présence de plusieurs conseillers au Châtelet '. Transportés 
« sur la place où souloit estre ladite grande boucherie devant le Ch4- 
telet », ils firent, après avoir délibéré, « destourner et vuider les an- 
ciens fondemens » pour prendre des mesures précises. 

Voici celles qu'ils trouvèrent pour la boucherie démolie, approxi- 
mativement converties : une longueur de 33 mètres 50 centi- 
mètres environ pour le pan de mur allant le long de la rue Saaint- 
Jacques-de-la-Boucherie? ; du côté du carrefour de la Poulaillene, 
une douzaine de mètres jusqu’au Châtelet 3 ; puis, devant le Grand- 
Châtelet, une dizaine de mètres jusqu'à un angle en équerre de 
quatre mètres se dirigeant vers les murs de la forteresse et où se 
trouvaient un escalier et une entrée dans la boucherie. Contre le Chä- 
telet, jusqu'au chemin du Grand-Pont, un peu plus de seize mètres 
de longueuré à une distance moyenne de six mètres? de la prison 
(quatre mètres seulement devant la grosse tour#). L’angle sud-est du 
côté du Grand-Pont, dans la rue percée par Hugues Aubriot, était 
armé « d’un grand coing de pierre de taille pour ladite boucherie de 
huit pieds de long » (2 mètres 50 centimètres environ), qui avançait 
comme un éperon. Le dernier mur, enfin, avait une longueur de vingt- 
deux mètres jusqu’à son raccord devant l'hôtel des Quatre-Fils- 
Aymon, en la rue Saint-Jacques-de-la-Boucherie Ÿ. 

L'ensemble de la place ainsi inscrite avait une surface de « cent 
quarante toises carrées sur le plat ». 


1. Voir page précédente, n. 4. 

2. La toise, mesure de longueur, valait avant 1688 6 pieds de Charle- 
magne ou une longueur d'environ 196. — « Le pan de mur qui faisoit clos- 
ture d’un costé de la de boucherie au long de la rue des maisons du Barillet 
et des 4 filz Aymon contient 17 toises demy pied le long à compter de 
dehors en dehors. » 

3. « Item, l’autre pan de mur qui fait closture de la dite boucherie vers 
ledit carrefour au Jong de la Poullaillerye contient six toises un pied de 
long, à mesurer dehors en dehors et a prendre après ledit coing dudit carre- 
four en venant à l’autre coing dudit Châtelet. » 

4. « Item, le pan de mur d’icelle boucherie qui se retourne à esquierre à 
l'opposite dudit Chastelet... contient cinq toises un pied de long... » 

5- « Item, ledit mur qui clouoit la dite viz qui se retournoit à esquierre.… 
contient deux toises et un pied de long... » 

6. « Item, le pan de mur... au long des murs dudit Châtelet contient huit 
toises un pied de long... » 

7. « Lequel couté est assis à trois toises ung pied et demy près des murs 
dudit Châtelet... » 

8. « Item, ledit pan de mur à l'endroit de ladite grosse tour est à deux 
toises près d'icelle tour. » 

9. « Item, le pan de mur qui clooit ladite boucherie au long de la rue... 
contient unze toises deux pieds de long... » 
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Ce premier travail accompli, il fut décidé de faire d’autres aligne- 
ments sur la même place « pour y refaire ladite boucherie sans coude 
ne plis que le moins que faire se pourra ». 

Le premier mur, celui du nord, aurait trente-deux mètres du car- 
refour de la Saunerie aux Quatre-Fils-Aymon ! ; un angle droit avan- 
çant de deux mètres, placé à cet endroit ?, permettrait d'édifier une 
« petite viz en icelui endroit pour servir es estages au-dessus de ladite 
boucherie ». Respectant les anciens fondements du côté de la pou- 
laillerie, la clôture y serait de 14 mètres 50 centimètres3. Une 
ligne droite de vingt-huit mètres! devant le Châtelet jusqu’au che- 
min du Grand-Pont remplacerait avantageusement l’ancienne ligne 
brisée du mur. Enfin, « trait droit aligné », un mur de 14 mètres 
50 centimètres * rejoindrait la petite « viz » en face des Quatre-Fils. 

Le polygone devenait un quadrilatère, presque un rectangle par- 
fait. Le long du Chätelet, en partant de la rue qui menait obliquement 
au Grand-Pont et sur seize mètres de long et trois de profondeur é, 
serait édifiée « une grande viz pour servir ès édiffices au-dessus de 
ladite boucherye ». L'ensemble de la nouvelle surface était de « cent 
vingt-cinq toises carrées sur le plat » ; moins étendue que l’ancienne, 
la nouvelle Grande Boucherie, légèrement réduite, permettait l’élar- 
gissement des rues Saint-Jacques-de-la-Boucherie et de devant le 
Châtelet. 

Non contents de ce rapport, les bouchers se plaignirent de perdre 
quinze toises carrées et demandèrent une nouvelle enquête, ce qui fit 
traîner les choses en longueur?. La Chambre des comptes approuva 
l'enquête du voyer et autorisa la reconstruction des étaux, pourvu 
qu'elle commençât avant la Saint-Remy (1° octobre) 1420 et que le 
roi devint possesseur des autres boucheries, désormais abandonnées 
par la communauté8. Aussi ne nous étonnons-nous pas de ne la voir 
achevée qu'en 1421. Les bouchers, d’après leurs dires, firent cette 
construction « à leurs propres coustz et despenz » et y employèrent 


1. « Le pan de mur qui clorra ladite boucherie au long de la rue du Baril- 
let et des Quatre filz Aymon aura seize toises deux pieds de long... » 

2. « Et se retournera ledit coing devers les Quatre filz Aymon... d'une 
toise.….. » 

3. « Item, l’autre pan de mur... sept toises deux pieds de long... » 

4. « Item..…, par devers ledit Châtelet quatorze toises deux pieds de long. » 

5. « Item, l’autre pan de mur qui clorra et fermera ladite boucherye... de 
sept toises deux pieds de lé... » 

6. « A esté fait un autre allignement de huit toises de long sur neuf pieds 
de lé, » 

7. Bibl. de la ville de Paris, ms. 6807, n° 1, 23 septembre 1419. 

8. Ibid., 9 décembre 1419. 
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plus de trente mille livres tournois". Le bâtiment neuf fut maçonné 
de fortes pierres de taille et couvert de plomb, au lieu de la couver- 
ture de tuiles qui existait jadis ?. 

Il est donc établi de la façon la plus absolue, par la pièce que nous 
venons de commenter et par d’autres encore *, que la boucherie fut 
rebâtie à l'emplacement même où elle se trouvait autrefois. Cela 
n'empêcha pas Jaillot d'écrire : « Quoique l'opinion commune soit 
que la Grande Boucherie a toujours existé au même endroit où nous 
la voyons aujourd’hui, je me crois cependant fondé à dire qu’elle 
était située de l’autre côté entre les rues de la Saulnerie et Pierre-au- 
Poisson {. » Il ajoute même qu'on se convaincra facilement de ce qu’il 
avance en pensant : 1° que son emplacement actuel était alors occupé 
par un four public appelé le four d’Enfer ; 2° que la boucherie te- 
nait aux murs du Châtelet et que le roi, ayant ordonné d'en retran- 
cher une partie pour y faire une rue, on permit aux bouchers, pour 
les indemniser, d’y faire construire des étaux et des auvents qu'ils 
louèrent aux marchands de poisson dont la rue a retenu le nom de 
Pierre-au-Poisson ; 3° que, dans un contrat de vente du 20 septembre 
1401, il est question de deux étaux situés près de la Poulaillerie et 
y tenant, ainsi qu'à la maison à l'enseigne de Sainte-Catherine ; or, 
cette maison était située rue Pierre-au-Poisson. 

Ces trois arguments sont facilement réfutables*. Le premier 
parce que le four d’Enfer avait déjà été démoli sous Hugues Aubriot 


1. Bibl. de l’Arsenal, ms. 7803. 

2. Arch. nat., K 1244 (dr 2), fol. 33 v°. Vente du 31 mai 1429 (analyse). — 
Le pourtour de la Grande Boucherie : « et réédiffiée en la manière qu’elle est 
à présent, tenant d'une part tout au long du chemin royal du costé et devant 
les hostels des 4 fils Aymond, du Barillet et de l’Image Ste Catherine, assis 
à la Porte de Paris où l'on fait journellement tavernes, et, d'autre part, 
faisant le coin de la place où l’on vend la poulaillerie et aussi la pierre à 
poisson et devant le Chemin Royal qui va de la gd° rue St Denis sous le Gd4 
Châtelet de Paris, aboutissant et faisant le coin d’un autre chemin royal du 
G Pont à la rue St Jacques, devant à l’opposite de la ruelle Pied de Bœuf.. » 

3- Arch. nat., K 1244, fol. 1 vo. Voir Antiquités de Paris, de Bonfons, 
p. 171 V° : « Au mois de juin 1550, Henri II aiant donné à une personne la 
place d'autour la ge boucherie vis a vis le Châtelet depuis la tour de la 
boucherie jusqu'au coin finissant devant le marché à la volaille, les bou- 
chers s’y opposèrent, disant que le terrain leur appartenait et que l’ancienne 
boucherie s'étendait jusque là ; le pavé fut levé à cet effet pour vérifier 
leurs dires et furent trouvés les fondemens à l'alignement de cette tour en 
laquelle sont encore des degrés pour monter sur cette boucherie où il y 
avait de grandes salles à faire festins et au-dessous il y a des caves. » 

4. Jaillot, op. cit., t. II, p. 17 et suiv. 

5. Ils ont même déjà été réfutés ; voir Géraud, Paris sous Philippe le Bel 
d'après le rôle de la taille en 1292, p. 375. 


pour la construction de la rue Neuve. Le second parce que ce fut 
cette rue Neuve ou voirie du Roi qui fut créée en retranchant une 
partie des étaux et non la rue Pierre-à-Poisson, bien antérieure ?. 
Enfin, la Poulaillerie était située au carrefour de la Porte de Paris, 
entre la rue de la Saunerie et la rue Pierre-à-Poisson, et la maison 
à l'enseigne de Sainte-Catherine se trouvait exactement en face de 
la Grande Boucherie, de l’autre côté de la place #, comme l'hôtel du 
Dauphin et l'hôtel du Barillet!. 

Rue Saint-Jacques-de-la-Boucherie, de part et d'autre de la ruelle 
du Chat-Blanc, se trouvaient, au xv* siècle, la maison de l’Échiquier, 
la maison de la Croisée et celle des Quatre-Fils-Aymon ÿ. 

Sous Louis XI, en 1471, eut lieu une dernière amputation, lorsque 
ce roi céda à la communauté les trois étaux de la boucherie du cime- 
tière Saint-Jean et fit démolir, le 27 août, trois étaux de la Grande 
Boucherie, afin d'agrandir la petite rue du côté du Châtelet. 

À partir de cette date, le bâtiment resta à peu près intact, sans 
subir d’autres remaniements que des réparations. Au xvie siècle, les 
premiers plans en perspective de Paris nous représentent la Grande 
Boucherie comme une petite halle couverte d’un toit en bâtière et 
percée de deux portes cintrées auxquelles des degrés permettent 
d'accéder 7. Le pourtour est garni d’échoppes et de bauves. Peu à peu 
les quelques restes du temps passé disparurent : la tour octogone, 


1. Voir plus haut. 

2. Voir plus haut. 

3. L'acte auquel Jaillot fait allusion est aux Arch. nat., S 3405: voir 
aussi Bibl. nat., ms. fr. 32586, fol. 214 v®, et Pièces orig., 2780 (analyse). I] 
ne dit pas du tout qu'un étal tient à l'hôtel Sainte-Catherine, mais « … devt 
l'ostel Ste Katherine, tenant, d'une part, à ung estal... et, d'autre part, à 
ung petit estal... ». 

4. Arch. nat., JJ 173, n° 551, publié par Aug. Longnon, Paris pendant la 
domination anglaise, p. 254 : « [tem, sus l'ostel Pierre Rousseau où pend 
l'image St° Katherine assis à la Porte de Paris, devant la grande boucherie. » 
— 1430, 8 novembre, Arch. nat.,S 1338 : une bauve « faisant front à l'oppo- 
site de la rue de la Saunerie et faisant le coin d'’icelle boucherie du côté de 
devers la rue St Denys, tenant d'un côté devers l’imaige S'° Catherine à 
une bove qui fu et appartient... et d'autre côté devers Chastellet à vingt 
degrés qui font entrée en la d'° grande boucherie... ». 

5. Arch. nat., S 95, actes du 7 septembre 1447 et du 21 janvier 1446 
(n. st.). 

6. Arch. nat., K 1244 (df 2), fol. 34 r° (anal.}) ; Bibl. nat., ms. fr. 32586, 
fol. 215 r° (anal.). 

7. Voir surtout le plan de Truschet et Hoyau (1552), reproduit en fac- 
similé d’après l’exemplaire unique de la bibliothèque de Bäle par F. 
Hoffbauer (une erreur a fait nommer sur ce plan la rue Saint-Jacques-de-la- 
Boucherie : rue du Crucifix). 
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dont parle le Père Du Breul, n'existait déjà plus à l'époque de Sau- 
val! ; jusqu'au xvirie siècle, « il a subsisté... à un des angles de la 
boucherie un bas-relief gothique représentant une Nativité ; il fai- 
sait le dessus de la porte d’un cellier ; ce pouvait être un reste de l’an- 
cienne chapelle des bouchers 2... ». 

Le bâtiment avait alors huit portes, six grandes fenêtres à deux 
mètres du sol ; un treillis de bois l’environnait en soutenant le toit, 
si bien qu’ « il y fait presque aussi clair que dans la rue ». D'ailleurs, 
nous avons de cette époque des dessins et des gravures { et, en dehors 
du plan que Jaillot a consacré au quartier Saint-Jacques-de-la -Bou- 
cherie, deux plans détaillés des environs de 1780 : l’un du pourtour 
ou des échoppes adossées à la boucherie, l’autre des vingt-huit étaux 
compris à l'intérieur depuis la suppression, en 1471, des trois qui 
complétaient le nombre de trente et un existant déjà avant 14166. 

La Révolution ne toucha pas la Grande Boucherie, mais le bâti- 
ment abandonné tomba en ruines : le Grand-Châtelet s’écroula en 
1802 sous la pioche des démolisseurs. Pendant ce temps, des boutiques 
s'installèrent à la place des anciens étaux ; un restaurant, à l'enseigne 
du « Veau qui tète’ », s’y établit. Vers 1820, dit M. Bonnardot, une 
« vaste façade d'aspect majestueux » réunit à cet établissement un 
rival, « le Veau qui mange ». Elle fut emportée avec les dernières 
pierres de la Grande Boucherie, lors du percement de l'avenue Vic- 


1. Sauval, op. cit., t. I, p. 636. 

2. Villain, op. cit., p. 115. 

3. Sauval, op. cit., t. I, p. 636. 

4. C'est dans des vues du Grand-Châtelet que l’on a des chances d'aper- 
cevoir un coin de la Grande Boucherie. Certaines cependant, pour embras- 
ser la façade entière de la forteresse, la remplacent par une place fictive : 
ex. (Bibl. nat., Cab. des Estampes, Va 221, fol. 5). Voir surtout Cab. des 
Estampes, Va 221, fol. 6, le Grand-Châtelet (dessin de 1780); fol. 7, le 
Grand-Châtelet en 1789 ; Marcel Poëte, Album de la vie de Cité, p.60, n° 48 : 
le Grand Châtelet précédé à gauche de la Grande Boucherie d’après un des- 
sin de Sergent du xvir1® siècle. 

5. Jaillot, op. cit., t. II, p. 17. Ce plan indique une entrée à l’est et neuf 
piliers. 

6. Arch. nat., Q'* 1099, fol. 176 et 180, avec la nomenclature des pos- 
sesseurs. Voir aussi Brette, Atlas de la censive de l'archevéché de Paris, 
feuille 32, plan du quartier Saint-Jacques-de-la-Boucherie vers 1780. 

7. Voir, comme vues de cette époque, Bibl. nat., Cab. des Estampes, col- 
lection Destailleurs, Ve 53 d, n° 13, lavis de Goblain, ancienne boucherie 
du Châtelet, devenue le restaurant du Veau qui tète : au fond se dresse la 
tour de Saint-Jacques-la-Boucherie ; Ve 53 d, p. 16 : le Grand Châtelet vers 
1800, bâtiment lézardé de la boucherie ; grande aquarelle provenant de la 
collection Bonnardot, reproduite ici, 


toria, du boulevard Sébastopol et de l'agrandissement définitif de 
la place actuelle du Châtelet. 


Le quartier situé à l’est de la Grande Boucherie et qui disparut en 
même temps que ses derniers vestiges était, dit Mercier dans son 
Tableau de Paris, « l'endroit le plus puant du monde entier? ». Les 
ruelles étroites et sales qui le composaient étaient connues sous le 
nom d'« Écorcherie ». Achetée en avril 1235-1236 à Richard Molan- 
don et à Mathée, sa femme, par la communauté, la place de l'Écor- 
cherie, derrière la chapelle Saint-Leuffroy, autour de laquelle se 
trouvaient, au x111e siècle, les habitations particulières de nombreux 
bouchers {, était déja appelée alors « la rue où sont écorchés les bœufs5 ». 
Peut-être même était-ce le seul endroit de Paris où ces animaux 
étaient alors sacrifiés. Chaque boucher dépeçait dans un échaudoir 
attenant à sa maison, d'où les déchets gagnaient la Seine par des 
égouts, canaux généralement découverts. Au début du xrve siècle, 
la quartier est appelé « escorcherie » ou « escorgerie? ». La plupart 
des bouchers y possèdent des maisons, donnent mème leurs noms à 
des rues, comme Jean Bonnefille, ou à des places, comme les Saint- 
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1. Sur la démolition de la Grande Boucherie : Alfred Bonnardot, Le Grand- 
Châtelet, dans Aspects successifs de Paris à travers les âges, p. 6 ; reconstitu- 
tion par Hoffbauer d’une vue à vol d'oiseau en 1750. 

2. Cité par Théophile Lavallée, Histoire de Paris. 

3. Bibl. nat., ms. fr. 11738, acte cité dans une pièce du 9 septembre 1645, 
fol. 81-84. 

4. 1257, juin, Arch. nat., J 151 À, n° 12; Teulet, Layetltes, t. IIT, p. 363 b 
— Berthault dit le Roux, boucher, et Archembaud, son frère, ont une maïi- 
son rue Saint-Leuffroy touchant, par derrière, au Châtelet, entre la maison 
de feu Jean de Saint-Yon, boucher, et celle de Pierre Abat-Soleil. — Ibid., 
n° 8. Aucher le Poissonnier et Marie, sa femme, ont une maison contre 
Saint-Leuffroy. — 1282, 26 août, Guérard, op. ctt., t. 111, p. 34, acte 44. 
Rente sur une maison derrière la boucherie où demeure Estienne Ricardus 
[prob. pour Picard], touchant celle de Jean Bernier et celle de Oudard de 
l’Aigle. 

5. Marcel Poëte, Vie de Cité. Paris, t. I, p. 302 (1234). 

6. 1366, lundi 18 mai, Arch. nat., X!'A 1469, fol. 135 r° : « Ont distingué 
l'ordenence des anciennes boucheries, c'est assavoir que l’en tuoit ancien- 
nement à St Germain les veaulx, à St Marcel les moutons et à Ste Gene- 
viève les porciaulx et en la bocherie de Paris les beux et c'estoit fait afin 
d’eschever la corrupcion et infection. » 

7. Censier de Saint-Merry, publié par Brèle, p. 181, « au coing de la ruelle 
de l’Escorcherie » (1308). — 1318, 9 mai, Guérard, op. cit., t. III, p. 220, 
acte 283 : une maison sise à Paris derrière la Grande Boucherie, dans la rue 
par où l'on va de la Tannerie à l'Écorcherie, 
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Yon!. « C'était un réseau de ruelles obscures et malsaines 2. » Ces 
abattoirs ne s'étaient trouvés d’ailleurs enfermés dans la ville que 
par la force des choses et l'extension de la capitale les avait entourés 
d'habitations qui devaient souffrir des infectes émanations de la 
tuerie primitivement installée « extra muros ». 

L'édit de 1416 avait décidé leur suppression et le transfert de la 
tuerie au bord de la Seine, en aval, à l'emplacement des Tuileries 
actuelles, mais il ne fut pas exécuté. Il y avait tant de bouchers dans 
ce quartier qu'on ne savait au juste s’il était privé ou public3 ; la 
question se posa au milieu du xvii* siècle, lorsqu'on édifia le quai de 
Gesvres. Le 9 septembre 1645, les adjudicataires furent condamnés 
à payer 38,611 livres 2 sols aux propriétaires des boucheries, comme dé- 
dommagement des dégâts causés par les travaux du quai. Le rap- 
port indiquait que la place avait été faite « pour la commodité des 
propriétaires de la Grande Boucherie » et que l’on devait les indem- 
niser pour la démolition des grilles du canal et des armes des bouchers 
sculptées depuis 1638. 

Toutes ces rues disparurent au début du xix® siècle, et rien, dans 
la physionomie actuelle du quartier, ne rappelle l'existence des 
étroits passages : du Pied-de-Bœuf, de la Vieille- Joaillerie (ancienne 
rue Neuve prolongée), de la Tuerie, de l’'Écorcherie, ni de la vieille 
place aux Veaux. L'espace qu'ils occupaient s'étendait jusqu'au 
pont Notre-Dame et à la rue Saint-Martin. 

Ce cœur de la rive droite, premier faubourg et premier marché du 
Paris capétien, vit disparaître en peu d'années son animation mar- 
chande transportée un peu plus loin aux anciennes halles de Cham- 

1. 1315, Arch. nat., S 4681 A, n° 8:« ... 35 s. a l’escorcherie de Paris seur 
la meson Lambert le Piquart, tenant a la meson Simon Tybert... » — 1327, 
n° 13 : « Oppos. de Jeh. Bonneñfille sur le fait des maisons ruineuses attri- 
buées aux religieuses de St Marcel séant en l’escorcherie. » — 1340, Ibid., 
JJ 71, 09 327; Viard, Documents parisiens sur le règne de Philippe de Valois, 
t. IE, p. 52-53 : « Item, sur la maison Gauthier de St Yon en l’escorcherie. » — 
1353, 4 juin, Ibid., S 934 : « Une maison assise devant à l’opposite du che- 
vet et petit huis St Lieffroy, aboutisst a l’escorcherie. » 

2. Leroux de Lincy et Tisserand, Paris el ses historiens, p. 219. 

3. Il y avait pourtant dans la rue même de l’Écorcherie des établisse- 
ments qui n'avaient rien de commun avec l'industrie des bouchers. — 
‘ 1400 (n. st.), 30 janvier, Bibl. nat., ms. fr. 11738, fol. 1 : « La maison de 
Guille Haussecul, séant en la rue de l’Écorcherie de la grande boucherie, te- 
nant, d'une part, à la maison ou hostel où son les estuves aux femmes. » 

4. Bibl. nat., ms. fr. 11748, fol. 81-84. 

5. Nom probablement dû à une enseigne. Voir le plan déjà cité de Jaillot 
et J. Meurgey, la Paroisse Saint-Jacques-de-la-Boucherie. Positions des 
thèses soutenues à l'École des chartes en 1924. Picard, 1924. 
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peaux, sa forteresse inutile depuis des siècles au point de vue défen- 
sif, mais qui restait le siège de l'administration et de la police de la 
ville, enfin sa paroisse dont l’élégante tour reste dans le quartier le 
seul témoin des siècles passés !. Peu de monuments sont demeurés 
aussi longtemps que la Grande Boucherie sans transformation ni 
déplacement ; peu ont disparu d’une façon aussi totale. Aujour- 
d’hui, notre œil, habitué aux proportions des édifices modernes, ne 
conçoit que difficilement un tel entassement de maisons entre la 
Seine, l’église Saint- Jacques-de-la-Boucherie, la place du Châtelet et 
la rue Saint-Martin. La rue Saint-Denis, jadis la « grant rue », dont la 
largeur fut considérée comme remarquable jusqu’au xvir® siècle, 
semble maintenant une de ces ruelles étroites de l'Écorcherie, à 
côté du boulevard Sébastopol et de l’avenue Victoria, dont le perce- 
ment réalisa définitivement le projet avorté du connétable d'Arma- 
gnac. 


II. — ÉTUDE DE LA COMMUNAUTÉ 


ORIGINE ET CARACTÈRES. LES STATUTS 
DÉCLIN AU XVI® SIÈCLE 


Il est extrêmement délicat d'étudier une institution urbaine, 
comme un corps de métier, sans connaître parfaitement l'organisa- 
tion particulière des corporations voisines. La comparaison est alors 
l'élément essentiel de la discussion et la comparaison ne peut être 
rationnelle que si l’on possède soi-même non seulement la science de 
l’objet que l’on traite, mais celle de tous ceux que l'on est obligé de 
lui comparer. Le temps nous a fait défaut pour traiter à fond cette 
question particulièrement difficile de la situation et de la place tenue 
au milieu des autres métiers par la communauté de la Grande Bou- 
cherie de Paris au moyen âge. Nous voudrions, toutefois, exposer le 
plus nettement possible dans les pages qui vont suivre ce qui nous a 
paru ressortir de l'étude des textes et des documents au point de 
vue de l'origine de l'institution et de ses principaux caractères. 

Au début du xvirie siècle on considérait que l'origine romaine de 
la communauté était indéniable. Le siècle précédent avait déja ma- 
nifesté son goût pour cette séduisante hypothèse de rattachement à 


1. Il y a place du Châtelet, contre le mur de la Chambre des notaires, 
une plaque de marbre blanc gravé qui indique les contours du siège de la 
prévôté ; on y voit également, mais sans autre indication, une partie de la 
Grande Boucherie. 


bi 


l'antiquité !. Aussi le commissaire Delamare, qui a longuement étudié 
la question dans son Traité de la police, sous le titre « Des bouchers », 
fait-il précéder son étude d'un chapitre préliminaire intitulé : « Que 
les usages de l’ancienne Rome ont passé en France dans l’établisse- 
ment, l'ordre et la discipline des boucheries ? », chapitre qui nous ren- 
seigne sur les collèges des « boarii » et des « laniones » (bouchers et 
écorcheurs) groupés autour du « macellum magnum » (Grande Bou- 
cherie). « Tous ces usages, écrit-il, s’établirent dans les Gaules avec 
la domination des Romains et furent conservés par nos ancêtres. La 
ville de Paris nous en fournit la preuve *... » 

Les historiens du x1x° et du début du xx® siècle n’acceptèrent pas 
si facilement cette prétention que le moyen âge n'avait jamais osé 
revendiquer. Pourtant, certains auteurs, ayant cru devoir rappro- 
cher la hanse parisienne des nautes gallo-romains (thèse aujourd'hui 
battue en brèche) et constatant l'absence du Livre des métiers 
d'Étienne Boileau de cette puissante association comme de notre 
communauté, en ont conclu, avec quelque réserve, à la possibilité de 
la persistance à Paris, au moins pour ces deux corps, des traditions 
des « collegia opificum * ». 

En ce qui concerne le métier dont nous nous occupons, ce qui leur 
rend cette idée sympathique c'est l’hérédité des étaux ou plutôt de 
la propriété indivise du bâtiment, « particularité qu’on ne rencontre 
dans aucune autre corporation de la capitale 6 » et « l’un des carac- 
tères les plus essentiels des collèges publics sous le Bas-Empire 7 ». Or, 
nous tenons pour établi que cette hérédité, appliquée non à chaque 
étal, mais à l’ensemble de la Grande Boucherie, ne fut constante qu'à 
partir du milieu du xuie siècle, en fonction du petit nombre relatif 


1. On attribuait alors, par exemple, à César la fondation du Grand-Châte- 
let d’après Corrozet, cité par Delamare, op. cit., t. I, p. 87. 

2. Delamare, op. cit., t. II, p. 1202. 

3. Ibid., p. 1203. 

4. Voir Georges Huisman, la Juridiction de la municipalité parisienne de 
saint Louis à Charles VIII, p. 6-7. 

5. G. Fagniez, Études sur l'industrie et la classe industrielle à Paris au 
XIIIS et au XIV® siècle (33° fasc. de la Bibl. des hautes études), p. 4 ; Les- 
pinasse, le Livre des métiers d'Ét. Boileau, publié avec une introduction et 
des notes par KR. de Lespinasse (hist. gén. de Paris), Introduction, p. vil. 

6. Fagniez, op. cit., p.4 et plus loin : « La corporation des bouchers de la 
Grande Boucherie remontait, nous l'avons dit, à l'époque romaine. » 

7. Ét. Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers depuis leur 
origine jusqu'en 1791,p.57:+...il paraîtra bien vraisemblable d'admettre 
que les bouchers de Paris avaient continué pendant de longs siècles, obscu- 
rément sans doute, mais non sans profit, à exercer les mêmes fonctions dont 
leurs aïeux étaient déjà chargés au temps de Constantin et de Julien », et 
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des étaux!. Si nous l’admettions, en effet, comme antérieure au 
x11® siècle et contemporaine des Carolingiensi, par exemple, nous ne 
comprendrions pas comment il eût pu y avoir en 1260 près de vingt 
familles, réduites bien rapidement un siècle plus tard à cinq ou à six. 
11 nous semble, au contraire, que c'est après l’acquisition de diffé- 
rents terrains et étaux réunis sous le même toit que le désir de ne 
point voir s'éparpiller leur héritage contraignit les bouchers à prendre 
cette étroite mesure. 

En notre faveur, nous citerons enfin l'argument de l'impossibilité 
de la persistance de traditions, quelles qu'elles soient, à travers les 
invasions et les périodes mérovingienne et carolingienne. M. Fagniez, 
partisan de la théorie romaine de l'origine des bouchers, développe 
pourtant fort bien cette idée. 

A quelle date un document authentique peut-il nous apporter la 
preuve de l'existence d’un groupement de bouchers parisiens orga- 
nisés en métier ? 

Nous pouvons affirmer que cette association était déjà formée au 
xI1® siècle, à cette époque où « les gens des domaines sont amenés à 
exercer les métiers industriels, non plus pour le compte du seigneur, 
mais en vue d'une clientèle qui se recrute dans la ville ou aux envi- 
ronsÿ ». 

Dès le début du xri® siècle, la charte de fondation de l’abbaye de 
Montmartre, en 1134, parlant du don de la maison de Guerry à cet 
établissement religieux, nomme à la fois les « vetera stalla carnifi- 
cum»et les « carnifices nostri parisienses 6 ». « Bien qu'on ne puisse en 
conclure d’une façon absolue que les bouchers étaient alors consti- 
tués en communauté? », il semble évident que des liens corporatifs 
correspondaient déjà à cette localisation des étaux. 

En 1146 apparaît un élément essentiel qui confirme notre hypo- 
thèse : le maître des bouchers, « magister carnificum », est chargé 


par Louis VII de distribuer aux Lépreux de Paris une rente de viande 
et de vinë. 


1. Nous appuyons cette idée sur une copie faite au début du xvi® siècle 
de lettres patentes, que nous croyons encore inédites, du 22 septembre 1509 
(Bibl. de l’Arsenal, ms. 7403) Si l'hérédité avait été en vigueur au xri° siècle, 
elle serait mentionnée dans les privilèges confirmés par Philippe-Auguste en 
1182 (Ordonn., t. III, p. 258-261). 

2. Martin Saint-Léon, op. cit., p. 57. 

. Voir plus haut. 

. Fagniez, op. cit., p. 4. 

. Marcel Poëte, Une vie de Cité. Paris, p. 83. 

. Voir plus haut. 

. R. de Lespinasse, op. cit., Introd., p. vi. 

. Ach. Luchaire, Catalogue des actes de Louis VII, p. 153, n° 170, et His- 
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Des malentendus avaient déjà dû s'élever entre les bouchers loca- 
taires et le couvent propriétaire, lorsqu’en 1153 le roi décida que le 
commerce de la viande se pourrait faire en plusieurs endroits et prit 
sous sa main la maison de Guerry avec le consentement de l’abbesse 
Adèle!. Peut-être les privilèges des bouchers furent-ils retirés alors 
pour la première fois 2. 

Trois ans plus tard, au printemps de 1156, Louis VII rappela la 
redevance de trente livres due à l’abbaye de Montmartre, en même 
temps qu'il restituait et confirmait les coutumes des bouchers 3. 

Lorsqu'en 1162, par une charte célèbre, le roi rétablit solennelle- 
ment leurs anciens privilèges, il n'émuméra pas en même temps leurs 
statuts ni leurs coutumes et ne les désigna que sous la vague expres- 
sion de « quasdam antiquas consuetudines ». Le verbe même qu'il 
emploie, « revocavimus », indique bien qu'il s’agit d’une confirmation ; 
aussi nous étonnons-nous que le savant commentateur des Ordon- 
nances ait pu se demander s'il s'agissait d’une révocation. Nous ne 
voulons pas reproduire une fois encore le texte de cet acte souvent 
publié {. 


toire des institutions monarchiques, t. II, p. 145; Arch. nat., K 23, n° 13; 
MM 210, fol. 11, Tardif, n° 387. — Lespinasse ne parle pas de ce document, 
pourtant fort important, dans son Histoire des métiers de Paris. M. Fran- 
klin, dans son Dictionnaire historique des arts et métiers, signale l'impor- 
tance de cet acte (p. 92, art. Bouchers). Voir aussi Lasteyrie, op. cit., p. 303, 
n° 329. 

1. Voir plus haut, p. 7, d’après l'analyse de Luchaire, Actes de Louis VII, 
p. 198. Il y a dans le préambule « sed nos regia prudencia communi com- 
modo totius ville dantes operam ». Nous ne pensons pas qu'il se soit agi de 
l'intérêt de la ville, comme le dit M. Poëte (Vie de Cité, p. 87), mais simple- 
ment d’une explication de la dispersion des bouchers comme celle de 1416. 

2. Ach. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France sous 
les premiers Capéliens, t. II, p. 145 : « ... On voit que cette puissante et tur- 
bulente corporation commençait déjà à porter ombrage au pouvoir, 
puisque Louis VIT fut obligé, probablement à deux reprises, de lui enlever 
les privilèges dont elle jouissait de temps immémorial. » 

3-«.… quando reddidimus carnificibus Parisius ministerium suum et con- 
firmavimus ». 1156 (n. st.), 27 mars au 14 avril, Arch. nat., L 1030, n° 8; 
LL 1605, fol. 39 ; S 4448, n° 1 (copies) ; Barthélemy, op. cit., p. 90 ; Lasteyrie, 
op. cil., p. 345, n° 391 ; Delamare, op. ctt., t. II. | 

4. Arch. nat., JJ 86, n° 328, et JJ 62 (vidimus de 1358 et de 1324); 
Ordonn., t. III, p. 259; voir aussi Luchaire, Actes de Louis VII, p. 247, 
n° 258; Lasteyrie, op. cit., p. 379, n° 428; Levasseur, Histoire des classes 
ouvrières en France, t. 1, p. 348, n. 4. — Dans les Ordonnances, t. III, p. 258, 
note c, « cette expression ambiguë peut faire douter si le jeune roi eut l’inten- 
tion de révoquer ou de confirmer les privilèges des bouchers ». Dans Du 
Cange, « revocare — reddere ». Les Ordonnances ont copié ce texte dans 
JJ 86, n° 328, mais dans ]JJ 62, fol. 176, n° 313, il y a certaines variantes; 
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Étant donné les événements antérieurs, nous pensons être en pré- 
sence du second rétablissement par Louis VII des anciennes coutumes 
dont les bouchers jouirent « longo tempore, patris mei regis Ludovici 
tempore et diebus antecessorum nostrorum superiorum regum et sub 
nobis per aliquod tempus ». 

Il fut accordé à la suite d’une visite faite au roi par les « naturales 
carnifices ! », qui touchèrent le monarque en lui exposant leurs mal- 
heurs et en lui démontrant qu'il leur était impossible, dans l’état de 
choses, de subvenir à leurs besoins ni à ceux de leurs femmes et de 
leurs enfants. La paix et la prospérité du métier revenues, grâce à 
cette mesure, ne furent désormais plus troublées pendant au moins 
deux siècles. 

Philippe-Auguste, en 1182, à la demande des bouchers, leur ac- 
corda une nouvelle confirmation de leurs privilèges, contenant cette 
fois quatre articles qui sont les premiers statuts du métier que nous 
possédions 3, La liberté de l’achat et de la vente du bétail et de la 
viande, sans droits à payer dans la banlieue, la faculté de faire le 
commerce des poissons de mer et d'eau douce y étaient incluses, 
ainsi que l'obligation, pour faire partie de la communauté, de payer 
les droits du « past » et de l’e abeuvrement ». 

A Noël, les bouchers devaient douze deniers au roi, à Pâques et à la 
Saint-Denis, treize deniers. Enfin, le boucher qui exerçait sa profes- 
sion le dimanche devait une amende d'une obole au prévôt et un 
hauban de vin était dû par chaque membre du métier au roi, à 
l'époque des vendanges. 
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d’ailleurs, quoique antérieur à l’autre, ce texte nous paraît moins bon. Ex. : 
JJ 62 : « ut commutarentur antique consuetudines carnificum et mutatus 
est ordo qui fuerat antiquitus ». JJ 86 : «a ut commutarentur antique con- 
suetudines carnificum ordo qui fuerat antiquitus ». J J 62 : « non audierunt ». 
JJ 86 : « nos adierunt », etc. 

1. Expression assez difficile à traduire. Du Cange la cite à l’article « natu- 
ralis » et donne comme traduction : les bouchers de la région, de la contrée. 

2. « .… et sue miserie pondus exposuerunt nobis quod videlicet semet 
ipsos neque uxores suas neque familias suas gubernare poterant et sua 
lacrimabili deploratione Nos ad pietatem commoverunt ». — Levasseur, 
op. cit., p. 348, écrit : « Louis VII avait loué à des bouchers une maison du 
Petit-Pont ; ceux de Paris et de la Grande Boucherie demandèrent la ferme- 
ture d’étaux qui leur faisaient concurrence, représentant au roi le dommage 
qu'ils éprouvaient, la ruine de leur commerce, la misère de leurs familles, et 
ils obtinrent, à force d’instances, qu’on leur rendît le monopole. » 

3. Arch. nat., JJ 86, n° 328, Ordonn., t. III, p. 259; H.-F. Delaborde, 
Recueil des actes de Philippe-Auguste, p. 97, n° 74; Léopold Delisle, Cata- 
logue des actes de Philippe-Auguste, n° 68 ; Levasseur, op. cit., t. I, p. 261. 

4. Ce hauban, dû primitivement en nature, fut bientôt remplacé par une 
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I] nous semble que si l'exclusion des étrangers avait déjà été en vi- 
gueur, elle serait mentionnée dans cette charte dont le texte contient 
ce passage, « sunt autem hec consuetudines ». C’est au siècle suivant 
que dut s'établir chez eux l’usage de ne plus admettre dans la commu- 
nauté que des fils de bouchers !. A partir de 1250, en effet, les mêmes 
noms reviennent dans les actes sans que de nouveaux apparaissent ; 
certains, au contraire, ne se retrouvent plus et cent ans plus tard cinq 
ou six familles seulement subsistent, dont deux partageront le sort 
de la communauté jusqu’à la fin du xvuie siècle 2, 

La transaction même de juillet 1282, qui termina un violent débat 
entre les bouchers de devant le Châtelet et l’ordre du Temple, ne 
déclare pas encore d'une façon absolue que, seuls, les fils de bouchers 
succédaient à leurs pères, mais elle fait allusion à cet usage qu'elle 
déclare ancien $. 

Un siècle s’écoula sans apporter aucun texte touchant l'organisa- 
tion du métier ni le détail de ses privilèges, pourtant souvent confir- 
més. Enfin parurent en juin 1381 les statuts de la communauté divi- 
sés en quarante-deux articles et reproduisant les vieilles coutumes 
contenues dans les cartulaires des bouchers {. L'époque de leur publi- 
cation indique bien qu'il ne s’agit pas d'une promulgation, mais d’un 
enregistrement jamais effectué jusqu'alors, d’une homologation, 
puisque les statuts de la communauté ne figurent pas au Livre des 
métiers, les quatre articles de Philippe-Auguste ayant été jusqu'au 


somme d'argent. Dans le Livre des méliers, nous lisons qu'elle était de 
6 sous. Levasseur, op. cit., t. 1, p. 348, n. 1. Dans son glossaire des mots 
techniques qui suit le deuxième volume de son recueil de documents, 
M. Fagniez définit le hauban : « un abonnement aux impôts professionnels ». 

1. Nous n'avons guère pour le xirIt siècle que des documents topogra- 
phiques. Dans un acte de 1257, le nom de « communitas » apparaît pour la 
première fois. Arch. nat., J 151 A, n° 9 : «.. quamdam dederant communi- 
tati carnificum. » 

2. Nous ne faisons pas allusion ici aux lettres royales de maîtrise qui 
introduisirent des familles nouvelles, mais seulement aux familles considé- 
rées comme primitives. 

3. Arch. nat., JJ 86, n° 328 ; Ordonn., t. III, p. 260 : « Dicebant se et pre- 
decessores suos esse et fuisse in possessione faciendi et constituendi carni- 
fices ad scindendum et vendendum carnes pro tota villa, videlicet filios 
carnificum, auctoritate et assensu nostro »; Fagniez, Études sur l’industrie 
et la classe industrielle, p. 24-25 ; Recueil de documents, t. I, p. 296, n° 249. 

4. « Les diz bouchiers si comme ils dient ont usé paisiblement par si long 
temps qu'il n’est memoire de homme au contraire par la manière qui ensuit 
et qu'il est coutume en leurs anciens cartulaires faiz sur ce et approuvés de 
grant antiquité par ceulz du mestier. » — Les lettres de 1162, 1182 et 1282 
avaient été vidimées en 1297, 1324 et 1358. Arch. nat., J] 86, n° 328. Elles 
ont été publiées ensemble. 
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règne de Charles VI tout ce que le public pouvait connaître de ses 
règlements. 

Nous ne croyons tout de même pas qu'on puisse, en exagérant cette 
idée de rappel d'anciens usages, appliquer au xt11e siècle la lettre de 
tous les articles de 1381'. Le xIv®e siècle avait dû voir se modifier 
bien des règles et s’en ajouter d’autres. Nous trouvons là exprimé 
pour la première fois dans toute sa force le fameux article 23 : « Nul 
ne peut être bouchier de la grant boucherie de Paris, ne faire fait de 
bouchier ne de boucheire? se il n’est filz de bouchier de ycelle bou- 
cherie », ce qui nous indique que ces statuts ne s'appliquaient qu'aux 
bouchers de la Porte de Paris, considérés dans leurs étaux et leurs 
bauves comme les premiers et les meilleurs bouchers de la capitale, 
supérieurs, même au point de vue moral, à ceux de leur succursale du 
Petit-Ponti. 

L'ordre de ces quarante-deux articles est un peu étrange. Il y est 
d’abord question de l'élection du maître-chef (1 et 2) ; puis du rôle de 
ses officiers les jurés et de l’administration de l'argent du métier, 
ainsi que des amendes à établir ou des sanctions à prendre en diffé- 
rents cas (4, 5, 6, 7, 8, 12, 16, 17 et 26) ; de la location des étaux et des 
assemblées ou assises (15, 18, 19) ; des règles de police ou de bonne 
conduite à observer (9, 20, 21, 22) ; de l'hérédité (23) ; enfin des ré- 
ceptions (24, 25) et des droits dus à l'occasion de celles-ci au prévôt 
de Paris (27, 28, 29), au maître des bouchers et à sa femme la maf- 
tresse (30, 31, 32, 33), au voyer de Paris (34, 35), au prévôt du For- 
l'Évêque (36, 37) et au concierge du Palais (38, 39) 4. Le quarantième 
constatait leur droit, reconnu en 1282, d’édifier seuls de nouvelles 
boucheries à Paris ; le quarante et unième, le droit de saisie d’étal 
qu'on appela plus tard « mise en main du métier » ; le dernier répé- 
tait avec la charte de Philippe-Auguste, en 1182, que les bouchers 
n'avaient aucune espèce d'impôt à payer dans la banlieue de Paris. 


1. C'est ce que nous semble faire un peu M. Levasseur, op. cit., t. I, 
P- 352- 

2. Ainsi imprimé dans les Ordonnances, probablement pour « boucherie ». 

3- Art. 22 : « Si un boucher prend une femme de mauvaise conduite..., 1l 
sera à jamais exclu de la Grande Boucherie, mais il pourra exercer son mé- 
tier à l’un des étaux de la boucherie du Petit Pont, que le maître et les 
jurés lui auront donné. » Cité par Poëte, op. cit., p. 398. 

4. Le premier article concerne le « past », le deuxième 1” « abeuvrement ». 

5. Les articles dont nous n'avons pas cité les numéros ne peuvent entrer 
dans aucune de ces divisions, d'ailleurs assez arbitraires. Ils concernent : 
le 3, les écorcheurs ; le 10, le sceau et les clefs de la huche du métier ; le 11, 
les procès avec des forains ; le 13, le cas de la veuve qui peut liquider la 
viande de son époux sans continuer son commerce ; le 14, l'obligation du 
serment en cas de semonce au Châtelet. 
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Aucun de ces statuts ne fait allusion à la justice qui était pourtant 
un des caractères les plus typiques de la communauté ! ; aucun ne 
mentionne, comme dans les autres corporations, un a chef-d'œuvre » 
à accomplir, puisque tout fils de boucher pouvait être reçu moyen- 
nant des conditions d'âge et de droits à payer que nous retrouverons 
plus loin. 

L'année de son avènement (1380), Charles VI, afin de témoigner 
sa bienveillance à la communauté, lui avait envoyé des lettres de 
sauvegarde l’assurant de sa perpétuelle protection 2. Par une ironie 
du sort, il ne devait pas s’écouler trois ans avant que la répression 
de la révolte des Maillotins n'amenât l'abolition du métier. Le 
27 janvier 1383 (n.st.), le roi supprimait la plupart des corporations 
parisiennes et la première citée dans son acte était celle que nous étu- 
dions 3. Jusqu'en 1388, des officiers royaux administrèrent les revenus 
de la Grande Boucherie, mais les bouchers continuèrent à vendre leurs 
chairs et ni le maître ni les jurés ne disparurent {. Il suffit de lire l'acte 
de restitution par lequel le roi de France rendait à la communauté 
ses privilèges abolis pour se rendre compte de la mauvaise opération 
qu'il avait faite : le bâtiment délabré tombait en ruines ÿ. 

Charles VI autorisa, le 30 septembre 1406, les bouchers de la 
Grande Boucherie à fonder dans leur chapelle une confrérie en l’hon- 
neur de la Nativité de Notre-Seigneurf. Un grand dîner devait être 
donné à tous les confrères le dimanche après Noël, ce qui fait dire 
assez naïvement à l'abbé Lebeuf : « On sent assez par le choix de 
cette fête l’allusion au bœuf qui était en l’étable de Bethléem, sui- 
vant l'idée des peintres 7. » Les lettres de permission (licentia) auton- 
saient les bouchers à recevoir dans cette confrérie « toutes personnes 


1. Aussi quand, en 1405, on demanda aux bouchers sur quoi ils fondaient 
leur justice, répondirent-ils « sur long usage ». Bibl. nat., Clairambault 763, 
p- 22. 

2. Arch. nat., JJ 118, p. 209 v?°, n° 390 : « perpetua protectione et salva- 
garda speciali ponimus per presentem.…. ». 

3. Fagniez, Documents, t. II, p. 123, n° 57; Ordonn., t. VI, p. 685 ; Les- 
pinasse, les Métiers de Paris, t. I, p. 50 : « Item, que en nostre dite ville de 
Paris n'ait doresenavant aucuns maistres de mestiers ne communaultés 
quelzconques comme le maistre et communaulté de bouchiers »; Martin 
Saint-Léon, op. cit., p. 236. " 

4. 1386 (n. st.), 27 janvier, Arch. nat., X!A 33, fol. 283 r°. Dans un procès 
contre Saint-Martin-des-Champs « et magistrum ac juratos magne carnifi- 
cerie ». 

5. Voir plus haut ; Fagniez, Études, p. 54. 

6. Arch. nat., JJ 161, fol. 43 v°, n° 70; Fagniez, Études, p. 287, pièce 
justificative n° IX. 

7. Lebeuf, op. cit., t. II, p. 311. 
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qui de eulx y mectre auront devocion » et à accrocher aux murs de la 
chapelle « une boëte fermant à clef » pour recevoir les aumônes!. 

La confrérie complétait la communauté, ajoutant une organisa- 
tion pieuse aux usages et aux règlements qui liaient entre eux les 
maîtres bouchers ; le métier que nous avons vu évoluer petit à petit 
depuis le début du xrie siècle jouissait donc de la plénitude de ses 
droits, lorsque ses membres se jetèrent violemment dans la lutte 
civile du commencement du xve siècle en embrassant la cause bour- 
guignonne 2. « Bien différent en cela des soulèvements de 1358 et de 
1382, celui de 1412 n'avait pas excité les défiances de la royauté contre 
les métiers en général. Les bouchers seuls eurent à souffrir de la réac- 
tion 3. » La destruction du château de Bicêtre, les massacres qui 
avaient suivi furent expiés à la rentrée des Armagnacs à Paris. 

Au mois d’août 1416, des lettres de Charles VI, qui confirmaient 
la démolition prescrite au mois de mai, abolissaient la communauté, 
spécifiant la suppression des maîtres, officiers, arche, sceau et juri- 
diction, et déclarant que toutes les causes concernant le métier 
seraient appelées directement devant le prévôt de Paris. Les nou- 
veaux bouchers n'auraient aucune condition à remplir ni aucun droit 
à payer pour exercer leur profession 6 et le prévôt était chargé de 
leur nommer des jurés et de recevoir leur serment. 

Deux ans plus tard, mois pour mois, la faction bourguignonne 
ayant repris Paris, grâce à la trahison de Perrinet Leclerc, l’ancienne 
communauté était rétablie dans tous ses droits et privilèges. Les 
lettres, qu’on pourrait presque appeler de réhabilitation, flétrissaient 
longuement « Bernard d’Armignac et ses complices qui ainsi damp- 
nablement avoient de leur autorité, contre notre gré et voulonté, 


1. Villain, op. cit., p. 115. 

2. Voir Félibien, op. cit., t. II, p. 753 ; il donne un résumé des institutions 
de la communauté de la Grande Boucherie pour l'an 1411. 

3. Martin Saint-Léon, op. ctt., p. 249. 

4. Hurtaut et Magny, Dictionnaire historique de la ville de Paris et de ses 
environs. Paris, 1779, t. I, p. 606, au mot Bicêtre : « Les écorcheurs et les 
bouchers pillèrent et brûlèrent ce château en 1411. Les Goix, les Thibert, 
les Saint-Yon étaient les propriétaires de la Grande Boucherie de Paris, 
tous riches et accrédités parmi les gens de leur profession. » 

5. Voir plus haut, p.52 et 53 : « Cassons, abolissons et mettons du tout au 
néant la communauté qu'avaient les bouchers, tueurs et écorcheurs de la 
Grande Boucherie démolie. » 

6. L'article 8 de l’Ordonnance porte « et faisoient leurs enfans bouchiers 
dez qu'ils avoient que sept ou huit ans ». Les grandes dépenses des bouchers 
aux réceptions qui, disait l'Ordonnance, faisaient renchérir la viande étaient 
un des motifs allégués en faveur de la suppression. Levasseur, op. cit., t. I, 
p. 569. 
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usurpé le gouvernement de notre royaume ! ». Le Parlement les enre- 
gistra le 3 octobre 14182. 

La puissante corporation fit confirmer ses privilèges retrouvés par 
Henri VI au début de 14233. Quand ce roi entra solennellement à 
Paris, le premier dimanche de l’Avent, les bouchers portèrent le dais 
qui l’abritait, depuis Saint-Antoine-le-Petit jusqu'à l'hôtel des Tour- 
nelles 4, mais ils ne furent pas récompensés de leur désir de flatter le 
puissant du jour. L’appauvrissement du métier pendant l’occupa- 
tion anglaise devint tel que les bouchers accueillirent avec une cer- 
taine satisfaction la rentrée des troupes françaises en avril 1436. De 
son côté, Charles VII n'exerça contre eux aucune vengeance. 

Pendant le cours du xv® siècle, les institutions de la communauté 
n’évoluèrent pas beaucoupf, quoique le métier ait reçu en 1457 des 
ordonnances nouvelles avec quelques articles modifiés 7. Les statuts 
furent confirmés par Charles VII en 1437, Louis XI en 1461 et 
Charles VIII en 1483. Les créations par lettres de maîtrise, qui jadis 
n'avaient lieu qu'à chaque avènement, se multiplièrent dans la se- 
conde moitié du siècle et les supplications des anciennes familles 
obtinrent de Louis XII, en 1509, qu'elles seraient faites désormais à 
titre personnel pour ne pas préjudicier aux descendants des premiers 
bouchers qui se succédaient toujours de père en fils. D'ailleurs, après 


1. Voir plus haut. 

2. Arch. nat., X'A 1480, fol. 149 r° : « Ce jour furent leuez et publiéez en 
la chambre de Parlement les lettres du roy octroiez aux bouchers et jurez 
de la boucherie de Paris touchans la restitucion a eulz faicte de leurs drois 
anciens et acoustumez. » — On trouve dans (Arch. nat., K 1244, fol. 30 v°) 
une note curieuse : « Ainsi quoique les lettres royaux dont il est fait mention 
soient obtenues au nom des maîtres et communauté de la boucherie, néant- 
moins dans leurs lettres et anciens privilèges qu'ils ont représenté il n'est 
point parlé de cette ancienne communauté et n’y paroist pas ce qu'ils en 
doivent avoir, comme aussy dans les plus anciens titres sur lesquels ils se 
fondent il n'y a aucune déclaracion de privilèges par eux prétendus ce qui a 
esté ordonné d'’estre enregistré en cet endroit pour servir de mémoire à la 
postérité » (extr. du Mém. de la Chambre des comptes, coté H). 

3. Arch. nat., JJ 172, n° 198 ; Ordonn., t. XIII, p. 16; Aug. Longnon, op. 
cit., P. 77. 

4. Journal d'un bourgeois de Paris (Tuetey), p. 590. 

5. Arch. nat., X!A 4795, fol. 150 vo-153 ; publié par Fagniez, Documents, 
t. II, p. 216, n° 117. 

6. Ordonn., t. XIX, p. 203; Lespinasse, Histoire des métiers, t. I, p. 280. 

7. Bibl. de la ville de Paris, ms. 27235, fol. 248 v®, Louis XI, qui divisa 
les métiers parisiens en bannières, en forma une avec les bouchers de la 
Grande Boucherie. Ce fut la dix-huitième; juin 1467. Ordonn., t. XVI, 
p. 671; Fagniez, n° 148; Levasseur, op. cit., t. I, p. 542; Lespinasse, op. 
cit, t. I, p. 53. 


chaque assise annuelle, les étaux étaient choisis d’après l'ordre d'an- 
cienneté de réception des postulants. A partir de 1466, les jurés 
firent au prévôt de Paris un rapport de cette distribution !. 

Depuis le x1v® siècle, les maîtres bouchers de la Grande Boucherie 
se contentaient de toucher leurs revenus sans exercer réellement la 
profession. Pour cela, ils louaient leurs étaux à des garçons qui, appe- 
lés « valets détaillants », se chargeaient de la pratique du métier, 
« sans être cependant reçus maîtres ni unis entre eux par un lien 
quelconque ? ». L’inconvénient était double : le loyer payé par ces 
garçons devenait un impôt sur la viande et eux-mêmes qui, avant 
d'être admis, ne subissaient aucun examen, ne donnaient pas tou- 
jours une satisfaction très grande sous le simple rapport de leur capa- 
cité professionnelle. 

Cet état de choses émut le Parlement qui, par un arrêt de 1466, 
enjoignit aux maîtres d’avoir à exercer en personne leur profession 
ou tout au moins « de leurs deniers » par des garçons à leur service à. 
Cet arrêt resta lettre morte, malgré la commission envoyée l'an 1494 
pour le faire exécuter, « vu la cherté des chairs vendues en la ville de 
Paris * ». Il fut réitéré le 7 septembre 15015 et celui-ci condamna les 
maîtres de la Grande Boucherie à restituer ce qu'ils avaient reçu du 
louage de leurs étaux pendant une année pour l'appliquer aux répa- 
rations du pont Notre-Dame, tombé dans la Seine avec soixante- 
cinq maisons qu'il supportait le 25 octobre 14996. Ce second arrêt 
fut négligé à tel point que nous voyons, en 1509, les maîtres habitant 
Paris se plaindre de n'avoir aucune récompense, alors que « plusieurs 
autres demeurent fort loin de la ville et ne viennent qu'à l’assise ? ». 

Aussi le procureur général, à la suite d’une enquête chez les « dé- 


1. Arch. nat., H?* 18807, Tables de Dupré. 

2. Levasseur, op. cit., t. IT, p. 106-107. Il est à remarquer que l’article XII 
des Nouvelles Ordonnances de 1457 s'y opposait formellement : « Item, que 
doresenavant on ne recevra aucuns enffans maistres en ladite boucherie se 
en les recevant en l’aage qu'il est accoutumé ses père et mère ou ceux qui 
auront le gouvernement de luy ne jurent et promectent lui faire aprendre le 
mestier et l’estal qui lui sera baillé faire desservir par lui en son nom et en 
son prouffit, et sans lui faire aprendre aultre mestier ; auquel cas, s’il apre- 
noit aultre mestier, nous et lesdits jurez pourrions reprendre l'estal au 
prouffit du mestier et le priver d'icelluy jusqu’à ce qu'il soit retourné audit 
mestier. » 1466, 21 janvier (n. st.), Bibl. de la ville de Paris, ms. 27235, 
fol. 248 vo. 

3. Delamare, op. cit., t. II, p. 1217. 

4. Arch. nat., Y63, fol. 100 ve. 

5. Arch. nat., livre gris, Y6, fol. 100 v° ; Delamare, t. II, p. 1217. 

6. Bibl. nat., nouv. acq. fr. 3240, fol. 107. 

7: Bibl. nat., ms. fr. 11738, fol. 27. 
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taillants », faite en octobre 1510!, demanda-t-il l'exécution des ar- 
rêts de 1466 et de 1501, en condamnant pour la troisième fois les 
maîtres bouchers à rendre ce qu'ils avaient reçu du louage de leurs 
étaux? (22 août 1511). 

Enfin, au début de l’année 1521, tous les maîtres de la Grande Bou- 
cherie étaient cités à comparaître en cour de Parlement pour discu- 
ter l’appel qu'ils avaient interjeté contre la sentence du procureur 
généralÿ. 

Leur avocat déclara que « la grande boucherie de Paris soulloit 
anciennement estre le patrimoine des anciens bourgeois et autres 
gens nobles demourans à Paris », que les étaux avaient été achetés 
moyennant la constitution de certaines rentes et qu’il fallait bien que 
tous les enfants des maîtres bouchers, bien qu'il n’y eût qu'un petit 
nombre d’étaux, gagnassent leur vie, « aussi suffit qu'ilz l’exercent par 
leurs serviteurs et deniers ». 

Celui du procureur répliqua que « combien qu'on a procédé trop 
gracieusement contre parties néantmoins ilz ont appelé de la sen- 
tence » ;et dit qu'il ne comprenait pas pourquoi les maîtres bouchers 
ne voulaient plus exercer leur métier, puisqu'ils l’exerçaient bien au- 
trefois 1 : il se plaignit enfin de leur mauvaise foi et conclut en de- 
mandant leur condamnation, les uns à soixante livres, les autres à 
trente ou à vingt livres d'amende et les défaillants à la saisie de leurs 
étaux. Malgré le dernier cri d'alarme de l'avocat des bouchers, disant 
que si cela avait lieu « serait coupper la gorge à deux cens mesnagiers 
vielz bouchers mariez tenant mesnaige », la cour, modérant toutes les 
amendes à vingt livres parisis, déclara que la sentence serait exécu- 
tée par le prévôt de Paris (arrêt du 17 mai 1521). 

Ce fut, malgré ces condamnations successives, l’obstination des 
bouchers qui l’emporta : « le mal persista et en 1540 le Parlement dut 
avouer son impuissance 6 ». 


1. Bibl. nat., ms. fr. 11738, fol. 55 vo. 

2. Arch. nat., livre gris, Y6, fol. 99 ; Delamare, op. cit., t. II, p. 1218. 

3- 1521 (n.st.), 19 janvier, Arch. nat., XIA 4867, fol. 204 r°. 

4. Arch. nat., ibid., fol. 205 r°. « .. Trouvé par les procedeures que de 
toute ancienneté fors puis xC ou c ans l'estat de la de boucherie a esté 
exercé par les bouchers et de leurs deniers et y a environ vi*' ans que les- 
dits bouchers de la grande boucherie de Paris, par ordonnance du roy, furent 
privez de la d° boucherie, laquelle fut lors abatue ensemble de leur juridic- 
tion et veullent dire partie que c'est du tems des Armignacs et trouvé qu'il 
y a charte du roy de l’an mil IIII C XXXVI par laquelle pardon du roy la 
dt boucherie fut réédifhiée ; or, pendant que la d° boucherie estoit demolye, 
le roy créa 4 bouchers. » 

5. Delamare, op. cit., t. II, p. 1218. 

6. Levasseur, op. cit, t. II, p. 107. 
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L'arrêt, « fort célèbre » dit Delamare, rendu le 4 mai de cette an- 
née-là !, peut servir de conclusion à une étude historique de lacommu- 
nauté de la Grande Boucherie. Il ordonnait la location annuelle des 
étaux, par autorité de justice, pour s':1ze livres purisis et permettait 
la multiplication des boucheries dans Paris : rue Saint-Martin, rue 
Saint-Honoré, place Maubert et autres lieux. 

Le gouvernement, ayant renoncé à ramener à la tâchc de leurs an- 
cêtres les descendants des vicilles familles de bouchers, autorisa en 
1587 la formition d'une nouvelle corporation réclamée depuis long- 
temps par les bouchers locataires. Ce fut la corporation des « bou- 
chers de la ville de Paris » qui s'étendit en effet, dès le début du 
xvI16 siècle, à tous ceux de la capitale?. La communauté de la Grande 
Boucherie ne fut plus dès lors qu’un syndicat de propriétaires, per- 
cœvant leurs revenus tout en exerçant diverse: professions libérales. 

Il resterait à étudier l’histoire des principales familes de bouchers 
et le fonctionnement administratif de la communauté. 


René HÉRON DE VILLEFOSSE. 


LA MAISON MORTUAIRE DE PASCAL 


À la séance de la Commission municipale du Vieux-Paris du 24 no- 
vembre 1928, j'ai fait une communication sur la maison mortuare de 
Pascal, que je voudrais résumer ici en raison de l'intérêt du sujet. 

Les actes notariés publiés en 1838 par notre collègue M. Marius 
Barroux + prouvaient que Pascal habitait, depuis 1656, « hors et près 
la porte Saint-Michel, paroisse Saint-Cosme », domicile qu'il occupait 
encore en 1662. En juin 1662, 1l tomba gravement malade et avait 
besoin des soins de sa sœur Gilberte, qui, mariée en 1641 à Florin 
Périer, conseiller à la Cour des aides de Clermont-Ferrand, possédait 
depuis l’année précédente un picd-à-terre dans la capitale. Or, il avait 
recueilli chez lui une famille pauvre, dont un enfant venait d’être 
atteint de la petite vérole. Craignant la contagion pour sa sœur ct 
ne voulant pas expulser le petit malade, il préféra s'en aller lui-même 
et, le 29 juin, s'installa chez les Périer, d’où il ne devait plus sortir À. 

1. Delamare, op. cit., t. II, p. 1219. On peut s'étonner que M. de Lespi- 
passe ne le signale pas. 

2. Levasseur, op. cil., p. 108. 

3. Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, 18838, p. 148- 
174 et tirage à part, 1389. 

4. Vie de Pascal, par M®e Périer. 


Le 23 juillet, pendant une absence de son beau-frère, Pascal loua 
pour le ménage Périer, devant le notaire Guneau, une maison dite 
l'hôtel Saint-Denis, situé « hors et près la porte Saint-Michel, paroisse 
St-Cosme », c'est-à-dire voisin de son propre domicile. L'acte était 
passé dans la maison des Périer, sur le fossé de la porte St-Victor, pa- 
roisse St-Étienne-du-Mont. | 

Le 3 août, se sentant plus mal, Pascal fit son testament. Le notaire 
Guneau le trouva « au lit, malade de corps, en une chambre au second 
étage d’une maison sise à Paris, sur le fossé d'entre les portes St-Marcel 
et St-Victor, paroisse St-Étienne-du-Mont, en laquelle est demeurant 
Me Florin Périer ». 

Pascal mourut le 19 août, à une heure du matin, et le billet de faire- 
part le disait « décédé en la maison de M. Périer, son beau-frère, sur 
les fossés de la porie Saint-Marcel, près les Pères de la Doctrine chré- 
tienne », l'enterrement ayant lieu le 21, « en l’église St-Étienne-du- 
Mont, sa paroisse et lieu de sa sépulture ». 

Le 28 septembre suivant, devant Guneau, les Périer louaient à 
Jacques Belot, à dater du 1° octobre, une maison de la rue Neuve 
(aujourd'hui rue Rollin), et l’acte indique qu'ils habitaient encore à 
cette date sur le fossé d'entre les portes S\-Marcel et St-Victor. 

Ces documents, publiés en 1890 par le vicomte de Grouchy dans le 
Bulletin de notre Société (p. 36 à 43), prouvaient péremptoirement 
que Pascal n’était pas mort au n° 2 de la rue Rollin, comme l'indique 
une inscription inexacte, les Périer n'étant allés loger dans cette rue 
que six semaines après son décès, mais dans une maison située du côté 
oriental de la ruc du Cardinal-Lemoine actuelle, entre la place de la 
Contrescarpe et la rue des Écoles, au voisinage du n° 77 (Pères de la 
Doctrine chrétienne). Si le vicomte de Grouchy avait hésité à se pro- 
noncer, c'est qu'il croyait que ces Pères « avaient leur établissement 
dans la rue Neuve-Saint-Étienne », et non sur le fossé même. 

Restait à identifier la maison des Périer. 

Le terrier de Sainte-Geneviève de 1663, continué jusqu’en 1690!, 
et les archives des Pères montrent qu'il existait alors, le long du 
fossé, les maisons suivantes : 

1° Le collège des Écossais, installé en août 1662, le mois même de la 
mort de Pascal, dans une maison acquise d’Étienne Girardot, qui 
l'avait achetée lui-même, le 17 décembre 1660, devant Dorléans, des 
frères Drouart (n° 65 actuel). 

29 La maison du Lion d'or, à Étienne Girardot, qui l’avait acquise 
d'André Guyet, devant Dorléans, le 2 septembre 1662 ; elle fut ven- 
due au collège des Écossais le 8 février 1688 (n° 67). 


1. Arch. nat., S 1037, p. 701-764. 
2. Arch. nat., S 6838, liasses 1 et 4. 
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3° Une maison de rapport aux Pères de la Doctrine chrétienne, 
acquise par eux le 12 juin 1654 (emplacement des n°4 69-71). 

4° Une autre maison aux Pères, acquise par eux le 13 décembre 
1629 (n°8 73-75). 

5° Le couvent des Pères, remplaçant deux maisons acquises en 
1627-1629 (n° 77). 

6° Une masure aux Pères, faisant le coin nord de la rue Neuve 
(n° 79). 

7° La maison du Sacrifice d'Abraham, à Sébastien Payen, qui 
l'avait déclarée au terrier en 1655, faisant le coin sud de la même rue 
(no 81). 

En dépouillant le minutier de Balthazar Dorléans!, dont l'étude 
était située aussi sur le fossé (n° 45 actuel), l’acte de vente de la mai- 
son du Lion d'or, du 2 septembre 1662, m'a donné la clef du pro- 
blème. 

En cédant ce jour-là leur maison à Étienne Girardot, bourgeois, 
et Louise Moislon, sa femme, contre 555 livres 11 sols de rente, 
rachetable pour 10,000 livres, et une soulte de 6,000 livres, payée 
comptant, André Guyet, docteur régent de la Faculté de Panis, et 
Françoise Meulan, sa femme, leur remettaient, outre les titres de 
propriété, trois baux de l'immeuble, l’un au sicur Ferret, devant 
Rivière, le 17 janvier 1659, « l’autre à M. Périer, par-devant Guneau 
et Baglan, le 22 août 1661 », le troisième à M. de Villesevin devant 
Daubanton, le 30 avril précédent. 

Le bail des Périer existe encore dans le minutier de Baglan2. Il 
montre que, le 22 août 1661, André Guyet leur avait loué la maison 
pour trois ans, à dater du 1*f octobre, au loyer de 700 livres, avec 
faculté de résiliation, de part et d'autre, moyennant un préavis de 
six mois. Guyet avait certainement usé de cette faculté puisque, 
le 30 avril 1662, devant Daubanton, il avait reloué la maison à 
Louis-Anne Aubert de Villesevin, conseiller d'État, aumônier ordi- 
naire du roi, abbé de Saint-Sire et Sainte-Jullite, à dater du r°r oc- 
tobre, au même prix, mais pour cinq ans, avec même clause de rési- 
lation à. 

Les Périer devaient donc s’en aller le re" octobre 1662, et ceci 
explique la location faite pour eux par Pascal, le 23 juillet, de l'hôtel 
Saint-Denis, puis la nouvelle location, le 28 septembre, de la maison 
de la rue Neuve-Saint-Étienne. 


1. Je prie Me Dubost et son fils de trouver ici l'expression de ma grande 
gratitude. 

2. J'adresse à M° Amédée Dauchez et à son principal mes bien sincères 
remerciements. 

3. Étude de M° Bertrand-Taillet, que je remercie vivement de son obli- 
geance. 
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L'arrêt du Conseil du 17 avril 1685 ayant ordonné la démolition 
de la porte Saint-Marcel et le comblement du fossé entre les portes 
Saint-Victor et Saint-Jacques, le sol de la rue qui le longeait fut 
abaissé de cinq mètres en certains endroits. Le collège des Écossais 
et les Pères de la Doctrine chrétienne durent reprendre leurs mai- 
sons en sous-œuvre et y ajouter un rez-de-chaussée, leur donnant le 
bizarre aspect qu'on constate encore. Le 8 février 1688, devant 
Guyot, la maison du Lion d'or, qui tombait en ruines, fut vendue par 
Étienne Demeuve, successeur de Girardot, aux Écossais, qui la re- 
construisirent telle qu'on la voit. 

Quant à la maison de la rue Neuve-Saint-Étienne, aujourd'hui 
rue Rollin, qüe les Périer allèrent habiter en octobre 1662, après la 
mort de Pascal, elle portait l'enseigne de l'Image-Saint-Martin et 
occupait bien l'emplacement du n° 2 actuel, l’ancien immeuble ayant 
été détruit, en 1867, par le percement de la rue Monge. L'inscription 
inexacte qui y met la place de la maison mortuaire de Pascal peut 
être reportée telle quelle au n° 67 de la rue du Cardinal-Lemoine. 

Maurice DUMOLIN. 
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